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"PiNDANt; (^’pn trâvailloit au ^té dh 
Wx conclu à yichhe^ 1758, des dif- 
ferend^ élevés eh Amérique entre les iE!s«; 
.pagnqls et les Anglois^. au sujet du çomib' 
^mercc et ~dei limites de lài Carolbe , ‘ inpJ 
jiaçoicnt çès deux WU|)les, etpar “cdiiL 
séqueftt lem alliés, d*^e oouyeué 
en Europe, On avoit vu de tout tcmpi 
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^;les colonies des Européens dans .le Nou- 
^veau-Monde chercher à Véténdre les unés 
aux dépens des autres^ violer par un 
commerce frauduleux- les loik qui -leur 
étoient imposées ; mais l’Europe avoir 
été occupée ayanje çé Tiécle d^ffeîrcs qui 
l’intércssoicnt d’une manière trop directe 
pour nq ^regarder pes flucrclles. d’un 
ceîf pfesque foujoiir's ïndîfférèrit. La ‘ri- 
valité établie entre la France et la maison 
^Autriche nxoit leur attention et celle 
de toutes -les .puissapccs ^ur Iç. sort de 
ritalié, de l’Empire et des Faÿà-Bas.^L’Es- 
paene insensiblement déchue, et qui n^ 
pc4nè'ad># AtfeprTsés'd^ 
François, ne songeoit point à se plaindre 
des Ânglois , dbnt îles^^colonies de jour 
en jour plus puissantes commençoient à 
ri»qu\ç^qri et ;sa.;çijtÇè^cnce 

elle se lia étroitement avec eux , elle en 



possessions, , 

' ^pres. la paix /d’ÿtre'cjit l il se" répandît 


^àv oient enfin compris que^^lcur consti- 
tution fie leur permet pas «fetre Von- 
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quérîms" , ’ et que là guerre' n'e'^pouYOït' 
agrandir leur fortune. Epuisés par les dé-» 
penses énorinès qu’ils à voient faites, ils‘seriJ 
tirent que^ entreprises aVoienfét'éau- 
déssqs de leurs forces,' et ils ne songèrent 
qu’à aiigmentér^.ét régler leurs ]^revénus» 
En .voyant lés ressources' infinies "qué" 
les Anglois et lés Hollandois^avoieni* 
trôuvéès danÜ le commerce, on^s’accou-' 
tuma à. lê regarder comme le principat 
ressort *de la* pdlûiqiiei et le nerf de li 
guerre et’de^a'.pàix“ Cette nouyelle ma-f 
nière dé penser devoir rendre d’autant' 
plus impprtai^tes poiir ‘l’Eürope Jès qué- 
relles.qui se formoierit én Amérique j qui^ 
les Anglois, , qui étoient avec la France* 
àla tête 'des "affaires, n’avoienf des vuê^ 
de conquête et d’ambition que pour ‘agran-% 
dir leurs colonies et multiplier les rela- 
tions de leur commerce dans le Nouveau-^ . 
Monde/; et ce continent, sera en' effet 

^ • • r* » «» 

un foyer de discorde pour le nôtre, tant 
que ses intérêts npùs.paroîtront d’un prix 
supérieur, ou diî moins ^çgal'à ceux de 
nos propres provincèsl ' 

Quelques^ niesures que l’Espagne eûf 
prises, depuis ,qiie" Philippe VI étoit'af- 
fermi sur le trône , pour empêcher la con- 
trebande dans ses colonies, elle n’avbit 
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^îift cetsé <Tavoir de justes siqets dâ 
plainte contre les Anglots* Elle aufoit 
^laté plutôt , si elle ivavolt été distraite 
par d’autres projets dont j’ai parlé, et 
par les négociations qui occupèrent l’Eu* 
rope jusqiràréiablissementde Don Oirlos 
en Italie. Les abus dé la contrebande con* 
tinuèrent, la cour de Madrid se plai^it; 
et nWant pu obtenir aucune satisfaction 
de l’Angleterre, elle augmenta le nom^ 
bre de sa girdcs - côtes, et les ordres 
qu’elle leur donna d’étre plus ^gilans, occa- 
sionnèrent enfin quelques hostilités. Les 
esprits s’aigrirent, et s’il en faut croire 
les Anglois, leur commerce étoit entiér 
rement ruiné. On risitoit leurs vaisseaux 
^ pleine mer; après les avoir saisis souf 
les prétextes les plus frivoles, on les dé- 
claroit de bonne prise contre toute règle » 
et leurs matelots etoiem traités de la ma- 
nière la plus barbare. 

Les deux cours deiiroient la paix; elles 
cherchèrent à- se concilier; et leurs mi« 
nistres signèrent àLondres, le 9 septembre 
des articles préliminaires. On con<* 
vint de prévenir une rupture par des 
voies amiables, et l’Espagne s’engageoit 
à payer à la Grande- Bretagne la somme 
^e quatre-vingt-quinze miUc livres ster<« 
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Unç. Soit que Tambassadeur de cette pre- 
mière puissance n'eût pas suivi fidèle- 
ment ses instructions, soit, comme il est 
plus vraisemblable , que le ministère de 
Madrid , en voyant la facilité de la cour 
de Londres à se prêter à un accomode- 
ment , se repentit d’en avoir trop mon- 
tré, et voulût revenir sur ses pas pour 
. obtenir des conditions plus avantageuses , 
Philippe V ne ratifia l'acte qu'on venoit 
de passer , qu'avec la clause que les An- 
gloîs prendroient à compte des quatre- 
vingt-quinze mille livres sterling qu'il de- 
voit leur délivrer , la somme de soixante- 
huit mille livres sterling que lui devoit 
la compagnie de l'Assiento. 

La cour de Londres se plaignit de cette 
restriction comme d’une infidélité , et après 
les reproches ordinaires en pareil cas , 
on renoua une nouvelle négociation. Le 
lo janvier 1739, les ministres des deux 
puissances convinrent vaguement et sans 
fixer aucun terme, que si les Assientistes 
ne satisfitisoientx pas le roi d’Espagne , ce 
prince seroit le maître de suspendre le 
privilège de leur commerce; et quatre 
jours après ils signèrent au Pardo des ar- 
ticles par lestpi^s il étoit arrêté, qu'eA 
attendant qu'on pût prendre de concert 

A J 


Digitized by Google 


6 lE Droit public 
lès mesures les plus propres à concilier 
les intérêts des deux nations au sujet du 
commerce, et qu’on réglât les limites de 
la Floride et de la Caroline, tout acte 
d’hosrilité cesseroit en Amérique. Ni les 
Anglois, ni les Espagnols ne dévoient 
élever de nouvelles fortifications sur les 
territoires contestés; il leur étoit égale- 
ment défendu d’occuper de nouveaux 
postes ; et cependant la cour de Madrid 
consentoit à payer au roi d’Angleterre, 
quatre mois après la ratification des. ar- 
ticles du Pardo , la somme de quatre- 
vingt-quinze mille livres sterling , et ce 
prince se chargeoit de dédommager ses 
sujets des pertes qu’ils avaient pu faire* 
Ces préliminaires excitèrent une in- 
dignation générale en Angleterre. Les com- 
merçans faisoient monter les déprédations 
des gardes-côtes espagnols à des sommes 
immenses ; d’ailleurs ils ne se flattoient 
pas que le roi disposât avec fidélité de 
l’argent dont il seroit dépositaire. T^oute 
la nation comptant assez sur ses forces 
pour espérer de réduire les Espagnols à 
souffrir le commerce illicite dont ils se 
plaignoient, se croyoit trahie et désho- 
norée. De quel droit, disoit-on à Lon- 
dres, le roi d’Espagne affecte- 1' il l’em-* 
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|nre des mers' d’Amérique? Si scs.coloVs 
nies manquent de tout, s’il ne peut être 
obéi par ses propres officiers , qui poüt 
s’enrichir ffivoriscnt nçs contrebandiers^ 
est- ce nous qu’il en doit punir? La mef 
ne sera-t-elle plus libre ? Tout nôtre com- 
merce, ne sera- 1 - il que précaire, pairce 
que quelques - uns de nos commerçahs 
versent sur les côtes du .Mexique quel- 
ques-unes de nos marchandises. Le par^ 
Icnçient mêmé entraîné par le mouyenîéht: 
'général dè la' natioh , pâroîssoit 'disposé 
.à restreindre, .par un coup d’autofitéfj^ 
,1a prérogative* qui laisse au roi là disf^ 
position de la guerre et de la,paîx.\"^ 

. Le ministère intimidé ne trouva, d’autre 
moyen pour calmer les esprits „ quô de 
paroître, abandonner le traité.du' rardo, 
il laissa dans la Méditer ranée'.l’escadrè 
qu’il s’étoit engagé .de rappeller; et biert 
loin de donner des ordres pour suspen- 
dre les hostilités en Amérique^ il se^tlis^ 
posa à y faire .passer de no.uvelle's forcés. 
'Tout annonçant la guerre, l’Espagne né 
_se hâta pas de payer au terme convenu 
les quatre-vingt-quinze mille livres ster- 
ling auxquelles , elle s’étpit engagée ; ot 
,1e roi d’Angleterre ,. trop hcureux.^qu'pn 
'lui fournit un prétexte d’obéir à ses sujets;. 
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se plaî^lt (Tune infraction quil desîroit ;; 
lagnit de la colère, donna des lettres 
âe représailles contre les Espagnols, et 
leur déclara enfin b guerre le 30 octo» 
t>'re '739- 

Les Anglois n'eurent pas les succès . 
*dont iis s'étoient flattés , et qu'annonçoit 
la supériorité de leurs forces maritimes- 
Ils surprirent Porto-MIo, dont ils rasè-^ 
rent les forts; mais ils fri^t obligés de 
lever le siège ^ Canhagène. On dit dans 
le temps que le gouvernement avoit frit 
tnan^r cette entreprise pour justifier 
ses négociations pacifiques du Pardo, dé-* 
goûter la nation d'une guerre qu'il n*a« 
▼oit commencée que malgré lui, et la 
corriger d'iine présomption qui la rend 
inquiète et trop indocile. Quoi qu'il en 
soit, cette guerre ne causa qutine légère 
commotion en Europe. Le ministère anw 
^lois s'étoit frit une trop longue habi<^ 
tude cTaimer la paix , pour frire la guerre 
avec beaucoup de vigueur. Ses vues étoient 
timides ; ses opérations étoient lentes ; il 
négocioit mollement auprès des Puissan* 
ces-Unies ; et quoique cette république 
eût à' se plaindre des gardes - côtes es- 
pagnols, elle prenoit le pàrti de laisser 
▼ider cette querelle par les Anÿois, es^ 
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ipérant avec raisoQ, que sans peine, sans 
fnis et sans danger , elle profiteroit des 
réglemcns qui assureroient la liberté de 
leur commerce. L*£spagne , sans espé« 
nnce de faire des conquêtes en Amé« 
rique , et n*y possédant déjà que de trop 
.vastes provinces, étoit disposée à ter- 
miner une guerre défensive , dans laquelle 
tUc pouvoir beaucoup perdre, et ne pou- 
voir rien gagner. La France armoit dan# 
ses ports, mais pour f^ivoriser la paix; 
«t Ton vit cette guerre qui étoit prête 
âi finir après une première campagne, se 
perdre , pour ainsi dire , dans celle qu’al- 
luma la mort de l’empereur Charles VI , 
et qui fixa l’attention de toute l’£uropc* 
^ prince mourut le 20 octobre 1740^ 
et il avoit pris ( voyez le douzième cha- 
pitre de cet ouvrage ) des mesures si peu 
capables d’assurer l’indivisibilité de sa suc- 
cession , que sans une modération extrême 
et peu vraisemblable de la part des princes 
qui avoient des droits à rare valoir sur 
son héritière, ou qui étoient jaloux de 
sa puissance, il étoit impossible de con- 
server la paix. On étoit attentif à tou- 
tes les démarches des cours d’Espagne, 
de Bavière et de Saxe; on examinoic 
f yec plus d’attendon encore la conduite 
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de la, France , qu’on,, regardoit .comiRC- 
l’arbitre de la paix et de la çuçrrc. , Maii 
on se trompoit, l’oràge se prçparoit d’pnç 
autre. côté, et le roi de Prusse, en 
trant à main armée dans la Silésie, pour 
faire revivre d’açciens^ droit, qu’il préten^^ 
doit avoir sur cette, province^, décida. 
l’Europe incertaine, et .rendit, nécessaire 
une guerre qui étoit encore douteuse. , 
Frédéric III n’étoit monté sur le trône 
que depuis quelques mois, ,et il succé-. 
doit à>un prince qui pendant tout son 
règne n’avoit été occupé .que du soin 
de peupler ses _ provinces, d’amasser, ..de 
grandes richesses par une extrême éco- 
nomie , et sur tout de se former une ar- 
mée nombreuse et sayamment discipli-r 
née. Telle avoit été- la politique cons- 
tante,de Frédéric II, que son fils qui ne 
possédoit encore que les anciens domaines 
de sa maison , se trouva entre les .mains 
des forces supéneurs à celles des puis- 
sances les plus considérables. En effet, 
tandis que toutes étoient accablées de ' 
dettes, et ne trouvoient qu’à peine dans 
leurs revenus ordinaires de quoi subve- 
nir à leurs dépenses indispensables , et 
négligeoient des troupes médiocrement 
disciplinées,, le roi de. Prusse avoit un 
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trésor de ' quatre - vin gts millions, et un' 
trésor encore plus précieux c*est à-dire, 
son éloignement • pour le luxe,' et une 
administration accoutumée à faire béau- 
ccmp'de choses avec peu d’argent; et 
cent 'mille hommes' qui, sahs avoir fait 
U guerre; pouvoient défier- les"’ armées 
les mieux aeuerriçset.leS^rus*nohibreusés. 

Tbûte-c CTté'-'gfandeur for mée”dàfis lê 
silence' par l’industrie d’fin pr^ceVc^t npn 
par dés loix d’un gouvernement irlvaéia- 
ble , së’ seroit évanouie sans*- qu’on s’én 
a pperçu,' si "Frédéric lll ’ne- fup .né 
*aVec des'talëns'supéricurs’j 'qu’ùhe 'édu- 
cation ‘mal é''ét -'sévère; et même dfes"dis^ 
■grâces â’voiéht dè'vèlôppés îçr étendus. *11 
est difficile d’ètrè prince, de ’poùÿoirsje 
faÇë redouter de ses voisins ,'ét de n^êffie 
*pà^' ambitieux. Frédéric Crut qu’il liir étqit 
inürilé* d’être 'fort 7 «î iés' fôréés'^në lui 
ser voient pas à se; rendre plus puissant. 
Sans avoir recherché aucun allié; saris'avoir 
traité avec aucune puissance , 'il entra çh 
'Silésie à la fête de trente mille hommes, 
un mois après "la mort de l’empéreuf. 
Faisant à* la foii‘ le' double rôle d’ami -et 
d’ennemi de là cour 'de^ Vienne, il' pro- 
teste' qu’il en défendra''' lès intérêts avec 
tandis^ qu’il s’empare d’une de 
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ses plus riches provinces : d’une maîif 
il donne le signal de la guerre, et de 
l’autre il offre à son ennemi son argent 
et ses troupes. 

Par cette conduite, le roi de. Prusse 
se rendit en quelque sorte le centre et 
l’arbitre, de toutes les n^ociations qiff 
commençoiem à agiter r&rope. Plus il 
^isoit d’offres de services à la. reine de 
Iriongrie, en lui présentant la" paix et 
lui Élisant la guerre , plus il attiroit à lui 
les princes qui vouloient la dépouiller. 
■Par une suite de la posiûon avantageux 

2 ii*il avoit eu l’art de prendre, il fto- 
toit éealemènt de 1^ . crainte et de raîh* 
bidon & toutes les puissances , et toutes 
Jeurs démarches lui étoient également utir 
les; il étoit sûr de faire son aeçommov; 
dement avec la pour de Vienne en gapr 
dant tes conquêtes, ou d’avoir *des alliés 
^i le seconderoient. . 

La reine de Hongrie trop éclairée pour 
espérer d’obtenir la paix par l’abandon 
de la Silésie , craignit qu’on ne crût qu’il 
sufhsoit de l’indmider pour la forcer à 
faire de nouveaux $açrmces|. A la suite 
des demandes du roi de Prusse, .elle pré- 
^oyoit déjà celles que fêroient le roi de 
Pologne ^ électeur de ^Sax^it . la m^on 
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fle SaTÎère et la cour de Madrid. Hle 
rejeta les unes pour n’être pas obligée 
d’accorder les autres; et se flattam d im- 
poser par cette fermeté au cardinal ^ 
f leury qui Youloit la paia, parce «pi il 
craignoit la guerre, elle compta de réduire 
easwte sans peine la cour de Berlin, 
ou’on n’étoit pas encore accoutumé a re- 
douter. Cette conduite, la plus sage que 
pût tenir la cour de Vienne, ne fit que 
wéter des forces à des personnes puis- 
santés qui avoient une influence qpnsi; 
dérable dans le conseü de France, et qui 
vouloient la guerre pour consommer , 
disoient-elles, l’ouvrage commencé par 

lecardinaldeRicheUeu,del abamementde 

la maisen d’Autriche. Oies ébranlèrent 

le principal ministre , en lui prouvantqu d 

« flattoit en vain d’obtenir par des né- 
cociations ce que le roi de Prus« ne pou- 
voit obtenir par les armes; enfin, il W-» 
Toissoit trop aisé 

Wnn€iic ou plutôt de lui faire la loi , 

Sur que leSî^pWou ne prévdût oaa. 

^ Le traité que la France signa à Brmtu, 

le t juin 174*. lî 

fixa’ les idées jusqu’alors flottantes de la 

plupart des princâ. Après les atticleso^ 

SinLes dans ces sortes d alliances, ell# 
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garantissoit la possession de la fiasse Sî^ 
lésie à la cour de fierlin , et s*obligeoîc 
à la fois d’envoyer à l’électeur de Bivièrç 
les secours nécessaires pour soutenir ses 
droits sur la succession autrichienne, et 
d’occuper la Russie chez elle , en portant 
la Suède à lui déclarer la guerre. Le roi 
de Prusse de son côté convenoit des ar— 
rangemens dont j’ai déjà rendu compte 
ailleurs ( voyez le premier chapitre de 
cet ouvrage, au sujet de la succession 
de Clèves- et de Julliers , en faveur, 
de ' la maison Palatine de Sulsbach ) et 
promettoit de.donner sa voix à l’électeur, 
de Bavière pour l’élever sur le trône de 
l’Empire. Ces deux princes traitoient sé- 
parément et d’uné manière plus détaillée , 
au 'Sujet des conquêtes que l’un avoit 
déjà faites, et que l’autre méditoit; et en 
se garantissant, sous la protection de la 
France 4 la Bohême et la Silésie, mirent 
le dernier sceau à la ligue formée contre 
4a cour de Vienne. 

r Les hostilités ne tardèrent pas à com- 
mencer. Tandis que les Provinces Unies, 
intimidées par l’armée françoise qui étott 
'sur le Bas Rhin, n’osoient remplir leurs 
engageinens à l’égard de la pragmatique- 
^faocuon, et que le roi d’Angleterre s’en- 
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^agea en qualité d’électeur de Hanovre , 
de ne troubler aucun des amis delà France 
dans la poursuite de leurs droits ; l’élec- 
teur de Bavière , après s’être emparé de 
Passau le 31 août 1741, entra sur les 
terres de la maison d’Autriche. 

La reine de Hongrie abandonnée de 
ses deux fidèles alliés , et ne pouvant 
rien espérer de la Russie, oîi le gouver- 
nement incertain n’annonçoit que des ré- 
volutions ( voyez le chapitre précédent ) 
sembloit devoir succomber promptement 
sous le nombre et les forces de ses en- 
nemis; mais leur confiance indiscrète la 
servit utilement. Quoiqu’ils n’eussent pris 
aucune des mesures nécessaires pour met- 
tre cette princesse dans l’impuissance' de 
se défendre, ils comptèrent qu’elle alloit 
leur demander une paix dont les con- 
ditions aur oient été aussi fâcheuses pour 
elle que Ja guerre la plus malheureuse. 
Elle opposa par nécessité son désespoir 
k leur imprudence; et quand la fortune 
commença à lui être favorable , les per- 
sondes qui avoient voulu la guerre en 
France , avoient si peu compris la nature 
de leur entreprise et des moyens pro- 
pres . à la faire réussir , qu’elles accusè- 
rent le cardinal de Fleury de ne lent 
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avoir donné pour Texécuter que la moitif 
des forces qu’elles avoie^tacmaBdées. IL 
y a cependant toute apparence qu’une ar- 
mée plus nombreuse n’auroit pas eu des 
succès plus heureux. Les forces que corn- 
mandoit l’électeur de Bavière auroienc 
suffi, si, au lieu d’entrer ei» Bohème, après 
la prise.de Passau, ce prince moins im- 
patient de se faire couronner à Prague» 
fut allé faire le siège de Vienne même. 
U falloit poursuivre la reine de Hongrie 
jusqu’à Presbourg, où elle auroit été obli- 
gée de capituler. La guerre d’invasion a 
ses loix particulières; dès qu’elle traîne en 
longueur, elle est nécessairement malheu- 
reuse : c’est le sort de la capitale qui 
dmt décider de celui des provinces. 

Pendant que le maréchal de BellC'Isle oc<^ 
cupé de l’élection de l’empereur , et de quel- 
ques négociations aussi faciles qu’inutiles , 
commandoit de Francfort les opérations 
de Bohème, l’armée sans chef réel, et 
distribuée, soit pour subsister, soit pour 
couvrir une plus grande étendue de pays , 
cndiffièrens corps incapables de se secourir 
mutuellement, étoit foible par^tout, et 
ne pouvoit se défendre nulle part. Les 
Autrichiefis profitèrent de cette disposi- 
don extraordinaire; et la veille que i’é- 
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lecteur de Bavière fut élu empereur, ils 
forcèrent dix mille François d’évacuer 
Lintz, en s’engageant par leur capitula- 
tion à ne point porter les armes d’un 
an contre la cour de Vienne. 

Les François avoient d’abord mal feit 
la guerre, parce qu’ils n’avoicnt point 
eu de général ; et afin de réparer cette 
faute , on envoya le maréchal de Brogüc 
en Allemagne, pour y commander con- 
iointcment avec le maréchal de Belle- Isle. 
On se souvient encore des funestes di- 
visions qui régnèrent entre eux, et les 
François furent malheureux par -tout, 
parce qu’ils eurent deux généraux. L’un , 
plus entreprenant et plus hardi dans ses 
Opérations, prétendoit cependant qu’aprèS 
avoir mal commencé la guerre, le seul 
parti raisonnable étoit d’évacuer la Bo- 
hême et de ramener l’armée en France. 
L'autre, plus précautionné dans toutes ses 
démarches , étoit moins tranchant à la 
guerre qu’en politique. 11 trou voit beau, 
pour ne pas convenir de ses fautes, de 
conserver Prague à force de travaux , sans 
songer qu’tl regarderoit enfin comme uit 
grand avantage d’en pouvoir retirer les 
restes'd’uae armée languissante. De quelle 
utilité pouyoit être pour les François une 
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guerre défensive en Bohême ? S’il est inu- 
tile de conquérir des provinces qu’on ne ' 
^eut conserver, l’est-il moins de faire 
oes efforts pour s’y maintenir ? 

Je ne dois pas rechercher ici les causes 
'dès malheurs presque continuels que la 
'France éprouva jusqu’en 1744, je me 
bornerai à examiner pourquoi la guerre 
rdevenoit plus ardente et plus opiniâtre, 
à mesure qu’on négocioit avec plus d’ar- 
deur pour avoir, la paix. 

Après l’affaire de Lintz qui causa une 
révolution sii^ulière en Allemagne, « Le 
M cardinal de Fleury , dit l’auteur de l’his- 
» toire universelle , voyant tant d’espé- 
9 > rances trompées, tant de dés'astres qui 
» succédoient à de si heureux commen- 
» cemens, écrivit au général Kenigseck 
3 > une lettre qu’il lui fit rendre par le' 
** maréchal de Belle* Isle ; il s’excusoiit 
• I» dans cette lettre de la guerre entre- 
3 ) prise, et il avoiioit qu’il avoit été en— 
3» traîné au-delà de ses mesures. Bien des 
3» gens savent , dit-il , combien j’ai été 
3 > opposé aux résolutions que nous avons 
3 > prises , et que j’ai été en quelque façon 
3» forcé d’y consentir. Votre excellence 
33 est trop instruite de tout ce qui se passe 
' 33 pour ne pas deviner celui qui mit tout 
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»> en 'œuvre pour déterminer le roi à en- 
i> trer dans une ligue qui étoit si con- 
traire à mon goût et à mes principes. » 
Pour toute réponse , la reine de Hongrie 
fit imprimer la lettre du cardinal de Fleury. 

Il est aisé de voir quels mauvais effets 
cette lettre devoir produire. En premier 
lieu*, elle rejetoit évidemment tout le 
reproche de la guerre sur le général chargé 
de négocier avec le comte deKenigseck ; 
et ce n’étoit pas rendre la négociation 
facile, que de rendre sa personne odieuse : 
en second lieu , elle avouoit de la foi- 
blesse dans le ministère , et ç’eût été bien 
mal connoître les hommes , que de ne 
pas prévoir qu’on abuseroit de cette foi- 
blesse , qne les alliés de la France se 
lefroidiroient, et que ses ennemis s’en- 
bardiroient. Le cardinal voyant sa lettre 
imprimée, en écrivit une seconde, dans 
laquelle il se plaint au général autrichien 
de ce qu’on a publié sa première lettre , , 
et lui dit qu’il ne lui écrira plus dé- 
•sormais ce qu’il pense. Cette seconde lettre 
lui fit encore plus de tort que. la pre- 
mière; il les nt désavouer toutes deux 
dans quelques papiers publics ; et ce dé- 
saveu qui ne trompa personne mit le com- 
ble à ses fausses démarches, que les es- 
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prits les moins critiques excusèrent danr 
un homme de quatre - vingt - sept ans , 
fatigué des mauvais succès. Enfin , l’em- 
pereur fit proposer à Londres des pro- 
jets de paix, et sur-tout ces mêmes sé*^ 
cularisations d’évêché en faveur de Ha- 
novre. Le ministre anglois ne croyoit 
pas avoir besoin de l’empereur pour les 
obtenir. On insulta à ses offres en les ren- 
dant publiques ; et l’empereur fut réduit 
à désavouer ses offres de paix, comme 
le cardinal de Fleury avoit désavoué la 
guerre. 

Ces démarches prématurées de la Fran- 
ce donnèrent une confiance extrême à 
ses ennemis, et les alliés de la cour de 
Vienne rougirent d’avoir désespéré trop 
tôt son salut. Le ministère de la Gran- 
de-Bretagne aussi passionné pour la guer- 
re, qu’il avoit été pacifique, paroissott 
oublier l’Espagne et l’Amérique pour la 
repaître de l’espérance de voir envahir 
par les Autrichiens, l’Alsace, la Lorraine, 
la Flandre Françoise et les pays voisins. 
Les Anglois, toujours conduits par leur 
ancienne politique d’équilibre et de ba- 
lance, eurent encore la même conduite 
que milord Bollinbroke leur avoit repro- 
chée pendant laguerre^de 1701. Ils pro-- 
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Æguoîent leurs richesses et niulnpUolent 
leurs dettes pour des succès qui ne pou- 
voient être avantageux qu’à la reine de 
Konerie. Il leur fiit aise de débaucher 
les alliés de la France, puisqu’elle les 
a voit avertis elle- même par ses alarmes 
de pourvoir à leurs intérêts particuliers. 
Le roi de Pologne, électeur de Saxe, ne 
, tarda point en effet à s’accommoder avec 
la reine de Hongrie; le roi de Prusse, 
par ses traités de Breslau du 1 1 )uin , 
et de Berlin du 28 juillet 1742, fit sa 
«paix et obtint l’abandon de la Silésie, 
soit parce que la cour'()p Vienne se pro» 
mettoit de la reprendre dans <iss temps 
plus favorables, soit parce qu’elle espe« 
toit de se dédommager par quelque coiii* 
quête sur la France. 

A la faute de demander la paix quand 
il n’étoit pas temps, succéda celle de croire 
qu’on l’obtiendroit par les soins des Pro« 
vinces-Unics. La France pouvoir •♦ elle 
ignorer les dispositions des états- généi- 
raux et de la province de Hollande, à 
remplir les engagemens qu’ils avoientcon« 
tractés avec l’empereur Charles VI, au 
sujet de la pragmatique- sanction? Elle 
savoir sans doute que cette république 
n’étoit pas assez puissante pour imposer 
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la loi à ses alliés; cependant elle se flatta 
que si ses partisans s’opiniâtroient à de- 
mander la paix, ou l’observation d’une 
neutralité équivoque , les Provinces-Unies, 
dans l’impuissance de servir la cour de 
Vienne par leurs forces, ne manqueroient 
pas de la servir par leur médiation^ et 
que la paix en seroit le fruit. Mais pour- 
quoi les partisans de l’Angleterre et de 
la cour de Vienne, aigris par des con- 
testations , auroient- ils consenti d’adopter 
l’avis des partisans de la France? Je veux 
par impossible qu’ils l’eussent fait; quel 
en auroit été succès auprès de leurs al- 
liés? De faire mépriser là médiation et 
de les irriter contre la France. On n’é- 
touffe point les passions dans le moment 
de leur effervescence ; et celles que la 
guerre avoit î.llumées dévoient avoir leur 
cours. Opposer un désir timide de la 
paix à l’ambition, la crainte à la ven- 
geance et à la haine, c’est les accroître; 
c’est en leur opposant un grand courage 
er des difficultés sans cesse renaissantes ^ 
qu’on les lasse et les apprivoise. 

' Avec quelque habileté que le minis- 
tre de Versailles à la Haye exécutât sa 
commission , ses soins, bien loin de réus- 
sir à faire entamer une négociation de 
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pàîx, ne dévoient pas même empêcher 
qüê la république ne donnât enfin des 
secours considérables à la reine de Hon-' 
grie. Les villes de’ Dordrecht et dè Briel' 
et la province d’Utrecht • avoierit - beau 
dire qu’il falloit ménager la France, oiv 
ne les croyoit point , parce que la Fraiice^ 
n’avoit pas l’art de se faire craindre. Pour 
donner du poids à l’avis de ses parti- 
sans, elle aurbit dû paroître dans la ré- 
solution de faire la ’giierre avec la plus 
grande vigueur. Au lieu- d’insinuer, qû’if 
rexemple de ce qui' s’étoit passé dans la" 
guerre dé 1733 f on étoit prêt à con-' 
venir d’une neutralité'pbur les Pays Bas^ 
il auroit fallu que- la' république eût eu 
lieu de craindre^ qu’oH n’y transportât le 
théâtre de la* guerre.* ’'^ " 

Après des débats qui'duroicnt depuis 
deux ans , les états de la province de 
Hollande résolus de décider la qiiestfôtv 
des secours à la 'pruralité des voix, sans 
attendre l’unânimité que demandoienc lés 
loix- fondamentales de l’union , firent une 
députation aux villes dé Dordrecht et de 
Bficl, et écrivirent ’a.ux provinces pour 
leur représenter qu’ayant reconnu la va- 
lidité de léurs ’erigagemens au sujet de 
la pragmatique- sanction, dès le moment 
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que le voi de Prust étoit entré en SiMfi 
Âe^ il n'étoit plus temps de conteste! 
9ur la nature des secours que demandoit 
la cour de Vienne, ni d*czaminer si la 
république deToit plutôt faire le râle do 
médiatrice que celui d*alliée fidelle. . 

Il est certain, disoiem les états, que* 

. les alliances et les garanties ne dévoient 
être contractées qu*après les plus sérieuses 
délibérations ; et qu’avant de prcndnf 
un pani, il ^ut en prévoir les suites^ 
mais dès qn’une ibis on est lié par des 
.engagemens !, il n’est plus question de 
délibérer s’ils doivent être remplis : ce 
seroit mettre en doute si une puissance 
doit violer ou non la foi , des traités et 
des sermens. Prétendre que nos engage- ■ 
mens sont nuis, sous prétexte que la cour 
de Vienne n’a pas rempli les siens avec 
exactitude ÿ c^est une chicane qui rendroit 
notre alliance méprisable. Pourquoi atten* 
dre à nous plaindre que le moment d’a>f 
pT soit venu ? C’est quand on nous maa- 
quoit , qu’il fïdloit réclamer la religion 
des traités, et on ne nous auroit point 
alors soupçonnés de foiblesse, d’infidélité 
çt de mauvaise^ foi. 

. La république a des voisins puissant 
guxqueU elle 9 e peut résister par ses seu* 
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les forces, sentant donc le besoin qu’ellfe 
a denses alliés, peut- elle négliger leurs 
intérêts sans, imprudence? Doit -elle les 
irriter? Doit • elle s’en faire mépriser i 
Doit-elle les inviter à devenir ses en- 
nemis? Quelle que soit l*issue de cetta 
guerre, elle sera in&illiblement perni- 
cieuse pour nous , si nous ne voulons» 
en être que spectateurs inutiles. On dis- 
posera sans nous de nos propres inté- 
rêts; exclus de toute négociation, nous 
n*aurons aucun ami qui nous serve. Qui 
peut même nous répondre que, par cette 
conduite infidelle et timide, nous puis^ 
«ons continuer à jouir de la paix ? 

Sans doute il seroit à souhaiter qu*en 
interposant sa médiation, la république 
rétablît la paix dans TEurope ; mais une 
démarche indiscrète et hors de saison 
n’auroit aucun succès. Sommes- nous as* 
sez puissans pour que nos alliés ne puis»; 
sent foire la guerre sans nous ? Ils regaf- ' 
deroient aujourd’hui nos bons officescom- 
me une injure, ou du moins comme une 
preuve de notre indifférence pour eux* 
di nous vouions que nos soins pour la 
paix réussissent, commençons par nous 
xendre agréables à nos alliés , qui la re^ 
ietteiit. 

XlFf S 
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Le mauvais succès de ces premières’ 
démarches ne corrigea point la '“France 
de chercher la paix par des moyens in- 
capables de la rétablir. Tournant ses vues 
du' côté de l’Empire, qui par la nature 
dé son gouvernement est destiné à re-. 
ce voir les impressions qu’on veut lui don- 
ner, et non pas à régler par son auto- 
rité les affaires de l’Europe, elle aigrit 
la plaie qu’elle vouloir guérir. Le Corps^ 
germanique offrit sa médiation pour ter- 
miner les différends de l’empereur et de 
la reine de Hongrie; et comme si .cette 
médiation eût été capable d’imposer aux 
cours de Londres et tie Vienne, le mi- 
nistre de France à la diète de l’Empire 
donna à entendre que la guerre seroit 
finie dès que l’Allemagne seroit pacifiée, 
et déclara le x 6 juillet 1743, que <« son 
K maître voyoit avec un extrême plaisir 
»f ‘qu’il se fût ouvert une voie aussi na- 
ïi turelle que convenable , pour rétablir 
/ » la tranquillité de l’Empire. Il ajoutoif 
» que les troupes' françaises n’y étant 
Montrées queh qualité d’auxiliaires, et 
»■ après avoir été appellées par Tempe— 
w'reur et par plusieurs des princes les' 
» plus puissans , le roi n’avoit différé de 
|> les rappeller sur les frontières de soi^ 

* 
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» royaume , que pour donner auparavant 
» au Corps germanique un témoignage 
V public de la droiture de ses intentions , 
» et de la volonté où il est de concoù- 
» rir à ce que l’Allemagne paroît desi- 
» rer , de même qu’à l’affermissement 
» de la bonne correspondance et du boii 
i> voisinage entre la France et l’Em- 
i> pire sur . les fondemens des traités de 
» paix, n 

La réponse que la cour de Vienne fit 
à cette déclaration , fut telle que toute 
l’Europe l’avoit prévue. La reine de Hon- 

f ne déclara à" son tour, que s’il suffisoit 
la France dé rappeller scs troupes pour 
jouir du repos qu’elle avoit troublé , elle 
scroir enhardie à faire désormais des dèr 
marches aussi funestes au corps entier de 
l’Empire qu’à chacun de ses membres en 
particulier. Tandis qu’elle demanda for- 
mellement à être indemnisée pour le passé , 
et qu’on lui donnât des sûretés pour l’a- 
venir, le Corps germanique étonné n’osa 
réclamer ses droits, toujours obligé de 
céder à la force. Telle devoit être le fruit 
des négociations de laFrance; la confiance 
de la cour de Vienne avôit dû augmen- 
ter , à mesure que son ennemi avoit mon- 
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tré un désir plus indiscret et plus im^ 
patient de la paix. 

Cest ainsi que trois campagnes qui ; 
si elles avoient été conduites avec intel-- 
ligepce et vigueur, auroient vraisémbla- 
bfement sufH pour concilier les parties 
belligérantes, ne servirent en cfFet qu*à . 
changer Tobjet de la guerre, et en attiser' 1 
le feu. U ne s'agissoit plus de faire va- 
loir des droits contre la pragmatique- 
sanction : la reine de Hongrie qui se 
seroit crue d'abord trop heureuse de ne 
perdre que quelque légère portion de son 
héritage, demandoit actuellement des in* 
demnités. De simple auxiliaire , la France 
4toit devenue partie principale. L'une avok 
acquis des alliés, l’autre avoit perdu les 
liens. A une guerre politique il succé- 
doit, pour ainsi dire, une guerre de p^ 
sk)n , et les yeux les plus perçans nç ~ 
voyoient la paix que dans un long éloi- 
gnement. 

Quand la France , trop tard convain- 
cue des desseins de ses ennemis , connut 
enfin qu'il ne lui restoit d'autre parti que 
' >de faire la guerre, elle sentit que le moin* 
dre inconvénient de ses négociations pas* 
sées étoit la honte de s'étre nourrie d’es- 
p^nces chimériques. Ses finances étoient 
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épuisées , ses troupes étoîent irebutées i 
et ce qui achevoit de rendre sa situation 

Î >lus fâcheuse , c*est qu'ayant craint que 
'Angleterre et la cour de Vienne ne 
doutassent de la sincérité de ses dispo- 
sitions pour la paix, si elle cherchoit à 
se faire des aIHés , elle s'étoit opposée 
constamment aux entreprises des Es- 
pagnols, et avoit négocié avec la cour 
de T urin, moins pour l'engager de s'at-’ 
tacher à elle, que pour l'empecher de 
s'allier avec la cour de Vienne. 

C'étoit ne pas mieux connoître les in- 
térêts de cette puissance , qu’on n'avoit 
connu les dispositions de la Hollande , 
de l’Empire , de la cour de Vienne et dé" 
^Angleterre. Une neutralité étoit con- 
traire à tous les principes du roi de Sar- 
daigne accoutumé à profiter des division» 
de la maison d’Autriche et de la France 
pour s’agrandir. Ce prince avoit publié 
ses véritables intentions daus le mémoire 
où il exposoit ses droits sur le duché de 
Milan ; et c’étoit déclarer d’une manière 
assez claire à toute l’Europe, qu’il ven- 
droit ses secours à la puissance qui en 
cônnoitroit mieux le prix. La convention, 
même qu’il signa , le premier’ février 
174}, avec le roi d’Angleterre et la rein» 
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de Hongrie, et par laquelle il se rlser- 
voit l’entière liberté de faire valoir ses 
droits dans tel temps et par tels moyens, 
soit par lui -même en particulier, soit 
par telles alliances qu’il jugeroit les plus 
convenables , n’étoit encore qu’une invi- 
tation à l’Espagne et à la France de re- 
chercher son amitié. 

Quand on voulut enfin profiter de 
ces dispositions favorables , mais trop 
négligées ,• il n’étoit déjà plus temps de 
négocier avec la cour de Turin, ou du 
moins on ne le pouvoir faire avec suc- 
cès. Tandis que le ministère d’Angleterre 
tranchoir hardiment toutes les difficultés, 
la France ne put faire que des proposi- 
tions vagues et incertaines , parce qu’elle 
n’éroit pas même encore d’accord avec 
l’Espagne sur le sort de l’Italie. Si le roi 
de Sardaigne parut hésiter dans ses dé- 
marches, ce ne fut que pour vendre plus 
icher son alliance; et il signa, le 13 sep- 
tembre 1743 , le traité de "Worms, par 
lequel il ;s’epgageoit, moyennant un sub- 
side de deux cent mille livres sterling 
que lui pajeroit l’Angleterre , d’entre- 
tenir une afmée de quarante-cinq mille 
'mille homrjies au service de la reine de 

.Honnie; \ ■. . . 
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' Là France se seroit vue dans la même ' 
situation que pendant la guerre de 1701 , 
c’est-à-dire, qu’elle auroit eu à combattre 
• toutes les forces de l’Europe , si le roi 
de Prusse , jaloux, ou plutôt inquiet des 
succès de la cour de Vienne, n’eût craint 
de sentir le contre* coup des désavantages 
de la maison de Bavière et de la France ; 
peut-être aussi que ses premiers succès 
avoient augmenté son ambition. Quoi 
qu’il en soit , il jugea que , pour consolider 
les traités de Breslau et de Berlin, il 
devoir empêcher que la reine de Hongrie 
ne devînt assez puissante pour oser les 
violer ; et il entama une négociation à 
Francfort et à Versailles, L’électeur Pa- 
latin , par attachement pour sa maison , 
autant que par reconnoissance pour les 
dispositions faites au sujet de la succes- 
sion de Clèves et de Jullicrs , et le land- 
grave de Hesse- Cassel , dans l’espérance 
'd’être élevé à la dignité électorale, furent 
les seuls princes de l’Empire qui osèrent 
s’intéresser avec la cour de Berlin aux 
affaires désespérées de l’empereur. 

Dans leur traité signé à Francfort le 
,S2 mai 1744, on ne se preposoit en ap- 
parence point d’autre objet que d’affer- 
mir la constitution et les loix fondamen- 
• « - 
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nies de TEmpire, menacées d’une ruîntf 
prochaine ; on dcvoit proposer un armis* 
tice général pour TAllemagne , en atten- 
dam que les différends de l’empereur et 
et de la reine de Hongrie fussent terminée 
à l’amiable , par des aid>itres dont ils con«^ 
viendroient , ou par les tribunaux ordi* 
naires du corps germanique, a Mais d’au- 
tant que l’éloignement que la cour de 
Vienne et ses alliés ( étoit-il dit dans un 
article séparé ) ont témoigné jusqu’à pré- 
sent pour le rétablissement du repos et 
de la tranquillité dans l’Europe, ne'donne 

3 ue trop sujet de craindre , que bien loin 
e se prêter à des voies amiables, confor- 
mémentau but du présent tnuté, la reine 
de Hongrie en rejetera ou éludera tout 
au moins l’effet que l’on devoir s’en pro- 
mettre , il sera ihdispcnsable de recourir 
à des moyens plus forts et plus efficaces ; 
sa majesté le roi de Prusse, toujours ani- 
mé du désir de coopérer à la pacîHcation 
de l’Allemagne, après mûres réflexions, 
considéré qiril ne pouvoir point y avoir 
d’expédiens plus courts et plus décisifs , 
que de promettre et s’engager, ainsi qu’elle 
promet et s’engage par le présent article 
séparé, de se charger de foire l’expé- 
pédition de la conquête de toute la Bphè* 
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me f et de mettre en possession de cette 
couronne sa majesté impériale , et de la 
lui garantir pour elle , ses successeurs et 
9CS héritiers à TinfinL Sa majesté impé« 
riale, touchée de lapins vive reconnoîs- 
sance , cède à cette condition» dès à pré<« 
sent , à sa majesté prussienne irrévoca'* 
cablement et à perpétuité pour elle, ses 
héritiers, et descendans à l’in^ni , de la 
manière la plus forte et la plus autheit- 
ûque , les droits qui lui appartiennent 
sur les cercles, seigneuries et villes ci- 
après nommés; savoir, la ville et tout 
le cercle d^ Konigsgratz en son entier. 
£n outre, sa majesté impériale cède à 
sa majesté Iç roi de Prusse les cercles de 
Bnuzlau et, de Leitmeritz; en sorte que 
tous les pays qui se trouvent situés entre 
les frontières de la Silésie et la rivière 
de l’Elbe, et suivant depuis la ville et ‘ 
le comté de Konigsgratz jusqu’aux con- 
^S de la Saxe, appartiendront à sa majesté 
le roi de Prusse, de manière que le cours 
^e l’Elbe sera la barrière des deux états : 
ainsi ce qui se trouvera situé sur l'autre 
bord de cette rivière, en dedans de U 
Bohême, restera à sa majesté impériale, 
ouand même ce scroient des dépendances 
4es cercles cédés à sa majes^ pru^^e^ 
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à.l’exception de la seigneurie et ville dè 
Partowiz et de la ville de Collin , que 
sa, majesté impériale cède dès à présent 
à sa majesté le roi de Prusse, pour elle, 
ses héritiers et successeurs à l’infini. Sa 
majesté impériale s’engage à la même susr 
dite condition , dés à présent , de garan- 
tir à sa majesté le roi de Prusse , pour 
elle , ses héritiers et descendans à l’in- 
fini , tous les pays qu’elle lui a cédés 
ou lui cède en vertu de ce présent ar- 
ticle; bien entendu que la Bohême, sur 
le pied qu’elle doit demeurer à sa majesté 
impériale, ne pourra plus être suscep- 
tible d’aucun démembrement. De plus , 
sa majesté impériable cède , à la même 
spidite condition, à sa majesté prussienne 
irrévocablement et à perpétuité pour elle, | 
ses héritiers et descendans à l’infini, de 
la manière la plus forte, la plus solem- 
iielle et la plus authentique , les droits 
qui lui appartiennent sur la Haute- Silésie; 
,elle s’engage en outre de la lui garantir 
pour elle , ses héritiers et descendans à 
l’infini, aussi- tôt que sa majesté prussien- 
ne en aura fait la conquête et s’en sera 
mise en possession ; de même sa majesté 
prussienne promet de garantir à sa ma-^ 
jesté impériale la Haute-Autriche pour 
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elle, ses héritiers^ et descendans à l’infini, 
aiissi-tôi que sa majesté Impériale en aura' 
fait la conquête et s’en >sera mise en pos* 
session. »i.'- 

Le traité signé à Paris entre la France 
et la cour' de Berlin , étoit fait dans 
le même esprit : tandis que les François 
attaqueroient les Pays * Bas autrichiens* 
le roi de Prusse- devoir faire une in- 
vasion dans la Bohême * et les deux 
puissances se garantissoient leurs con-‘ 
quêtes. On ne négoaoit plus que pour 
Élire Ja guerre , et l’état des puissances 
belligéraiitcs avoit cessé d’être équivoque. 
Dès le mois précédent la France aVoit 
déclaré h- guerre au roi d’Angleterre et 
à la reine de Hongrie. La cour ’dtf Madrid , 
impatiente d’agir ,'se disposoit à faire les 
plus grands efforts pour établir Un second 
de ses princes en* Italie. Le roi des deux 
Siciles rompit la neutralité à laquelle il 
avoit consenti deilx ans avant. Le fils du 
prétendant , le prince Edouard , à qui 
toute l’Europe devoir bientôt prendre un 
si grand intérêt , et qu’elle devoir enfin 
oublier , étoit arrivé en France. On lui 
avoit ménagé un parti dans la ■ Grande- 
Bretagne , il devoit- descendre dans la 
avec dix mille hommes , et mar- 
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cher k Londres où ses partisans Pattetf*' 
Soient Une tempête empêcha Texécutioit 
de ce projet; et ce ne fut que TaHnée 
suivante que ce prince , accompagné de 
six ou sept officiers attachés à sa maison , 
descendit dans le nord de l’Ecosse, et 
par son courage se montra d’abord digne 
d’un meilleur sort que celui qui l’attendoit. 
La France enhn s’ouvrit une entrée en 
j^ie par les états de la république de 
Gênes, qui voyant que ^contre toutes 
sortes de loix les cours de Londres et 
de Vienne .disposoienc par le trûté de 
^Worms du marquisat de Final en faveur 
du roi de Sardaigne , fut obligée de re«. 
chercher la protection de leurs ennemis* 
L’irruption que les Prussiens firent dans 
la Bohême en 1744 donna lieu à une 
nouvelle négociation avec le roi de Po« 
Icj^ie , électeur de Saxe , qui » dès le 
20 décembre de l’année précédente, avoir 
attaché sa fortune à celle de la reine de 
Hongrie. Par le nouveau traité qu’il signa 
k Varsovie, le 8 janvier 1745 , avec 
cette même princesse , l’Angleterre et les 
Provinces* Unies , il s’engagea de donner 
trente mille hommes pour la défense de la 
Bohême, moyennant un subside annuel 
' de cçnc cinquante mille Uvtee sterling 
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qiïe les Ang’ois et les Hoilandois dévoient * 
lui payer. Quand tout danger seroit cessé 
du côté de la Bohême , le subside devoir 
être réduit à quatre- vingt et dix mille 
livres sterling, et le roi de f^ologûe de 
son côté ne seroit alors obligé de lournir 
à ses alliés que dix miPe hommes, qu’ils 

lé en A.lièmagne ou 
ligue qui avoit déjà 
de conquête, ne se 
bornoit point à une pure défensive ; il • 
étoit dit dans le huitième article de l’al- 
liance, que si ses mesures réussissent, sa ' 
majesté polonoise , électeur de Saxe, 
participera, par des convenances qu’on 
lui procurePa , aux avantages qui en ré- 
sulteront. 

Tandis que^ les François ,, étant enfin 
parvenus à connoîire une partie de leurs 
iatérêcs et de leurs ennemis , faisoient* 
sérieusement la guerre pour hâter le retour 
de la paix, la mort de l’empereur , suivie 
de l’accommodement de son fils avec la 
cour de Vienne, apporta un changement’ 
considérable dans ia situation de l’Europe. 

Si cet événement débarrassoit la France 
d’un allié qui n’avoit que d’énormes pré-, 
tentions sans forces, il augmentoit le cré-- ' 
dit de la r jine de Hongrie ea AUemagnç , • 
Tome XIK ‘ D 


empîoieroient à leur g 
dans les Pays- Bas. La 
manifesté ses projets 
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portüit en quelque sorte le grand duc^ 
son ntari, sur le trône impérial , et rendoit 
incertains les derniers cngagcmens du roi 
de Prusse. La campagne de ce prince , 
en 1744, avoit mal réussi, et il ‘s’éioit 
vu obligé d’évacuer la Bohème et de se 
retirer en Silésie. On asscmbloit contre 
lui les forces les plus considérables, et 
ne pouvant plus retirer aucun avantage 
du traité de Francfort , que l’accommo- 
dement de la maison de Bavière avoit 
annulié, il ne songea en effet qu’à pré- 
parer sa paix par un mélange adroit de 
négociations et d’hostilités , et tel qu’il 
l’avoit pratiqué quelques années aupara- 
vant lorsqu’il étoit entré en Silé'iie. 

Ce prince , habile à démêler les inté- 
rêts de ses ennemis , se garda bien de 
s’adresser à la cour de Vienne, qui, aban- 
donnant aux soins de l’Angleterre et, des 
Provinces- Unies la défense des Pays Bas , 
n’étoit occupée que de conquérir la Silé- 
sie ; on n’eût pas daigné l’écouter. Il fit 
ses propositions de paix à la cour de 
Londres , dont l’intérêt étoit bien moins 
de faire restituera la reine de Hongrie une 
province qu’elle avoit perdue , que de se 
servir de ses forces et de les réumr toutes^ 
^tre la f ra^ce. La négociation entamée 
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soiis de si heureux auspices éprouva si 
pende difficultés , que le 16 août 1745 y 
les deux princes signèrent à Hanovre une 
convention par laquelle il étoit arrêté que 
le roi de Prusse, qui s’engageoit à donner 
sa voix au grand duc pour le faire cm- 

Î »ereur, conserveroit la Silésie comme elle 
ui avoit été cédée par les traités de Bres- 
lau et de Berlin; et que le roi d’Angle- 
terre , de même que toutes les autres 
puissances cou ractantes à la paix géné- 
rale , lui en «arantiroient la possession. 
La cour de Berlin garantissoit à la reine 
de Hongrie tous les états qu’elle possède 
en Allemagne, et cette princesse devoit 
à son tour lui garantir les siens. On exi-- 
geoit de la mai'»on de Saxe* appellée éven- 
tuellement à la succession autrichienne 
un acte d’amHition de scs droits sur la. 
Silésie. On convenoit de travailler à un 
échange de quelques terres de cette pro- 
vince enclavées dans la Lusace , et de 
remettre au roi Prusse la ville de Cosel 
avec les munitions dont elle étoit oour- 
vue quand elle avoir été prise. Toutes 
les prétentions occasionnées par la présente 
guerre entre les cou s de Berlin et de Dres- 
de étoient anéanties; et la maison palatine,’ 
de même que la maison de Hesse- Cassel . 
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dévoient être remises en possession de' 
tous leurs domaines. 

La cour de Vienne rejeta avec hauteur 
cet accommodement , et le roi de Prusse 
sentant que c’étoit à la guerre à terminer 
, & Vivifier , si je puis parler ainsi , la 
négociation de Hanovre, dirigea ses opé- 
rations mihtaires, de façon qu’il pût ré- 
duire la reine de Hongrie en accablant 
le roi de Pologne. Il se porta en Lusace, 
y battit les Saxons et les Autrichiens, et 
mit cette prihtesse dans la nécessité de 
ftire la paix à la hâte , en abandonnant une 
seconde <bis la Silésie , ou de voir per- 
dre à son allié ses états héréditaires. Quand 
par cette position avantageuse il put im- 
poser la loi, il renoua* sa négociation; 
et son ministre’ le comte de Podewilz- 
écrivit à'-Villiefs, envoyé du roi d’An- 
gleterre' à là" cour de Dresde, que son 
maître'étbit prêt de faire la paix confor- 
mément aux articles de Hanovre. « Mais ' 
vous lugez bien, ajoutok-il , que le roi 
ne sauroit discontinuer de profiter de ses 
• avantages', et de les pousser aussi loin 
qu’il est possible pour prévenir les dan- 
gereux desseins de ses ennemis ,‘ jusqu’à 
ce qu’il ait plu à la cour où vous êtes 
d’accéder purement et simplement à la 
convention de Hanover. m 
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Deux Jours après, le 30 novembre, Vil- 
Hers répondit : « que le roi de Pologne n’étoit 
point éloigné d’accéder à la convention 
de Hanovre, mais qu’il falloir nécessai^*' 
rement en communiquer avec la cour de 
Vienne, comme partie principale, ce 
qii’on alloit faire incessamment. Il ajou- 
toit que le roi de Pologne s’engageoit 
à' fa're sortir les troupes d’Autriche de 
son pays , qui n’y étoient entrées que 
sur des lettres réquisitoriales, aussi -tôt 
qiie sa majesté le roi de Prusse, selon sa 
propre déclaration , feroit rétrograder et 
sortir son armée des états de Saxe; et‘ \ 
qu’il n’accorderoit même plus aucun pas- 
sage aux troupes autrichiennes pour se 
.porter dans la Silésie, pu dans l’électo- 
rat de Brandebourg. » . 

Le roi de Prusse , qui n’étôit entré en 
Saxe que pour faire la paix, entendoit 
trop bien ses intérêts pour en sortir avant 
que d’avoir consommé son Ouvrage. Les 
maux que souffroit cet électorat parloient 
plus éloquemment que n’auroit pu faire" 
lé négociateur le plus habile; et les petites 
difficultés qui retardoient le succès de la 
négociation , furent tranchées par la ba- 
taille de Kcsseldorff. « La fortune qui a 
secondé ma cause , écrivit le roi de 
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Prusse à ViUiers, le i8 décembre, m’a mî» 
en état de rev.endr bien vivement les 
procédés injustes et équivoques du roi de, 
JPologne; mais , bien loin de penser à me 
venger , je lui olFre' encore pour la der- 
nière fois mon amitié. Mes succès ne m’a- 
veuglent point; et quoique j’eusse raison ^ 
d’être enflé de ma situation , je suis tou- 
jours dans les sentimens de préférer la^ 
paix à la guerre. . . . Vous me verrez plu- . 
tôt périr , moi et toute mon armée , que 
de me relâcher sur la moindre minutie de , 
ce traité. Si la reine de Hongrie veut 
donc enfin filre une fois la paix , je suis 
prêt de la signer selon la convention de , 
Hanovre; et si elle la refuse entièrement, _ 
je me verrai en droit de hausser mes pré- 
tentions contre elle. Apportez-moi donc ' 
les dernières résolutions du roi de Po- 
logne, et que je sache s’il préfère la ruine 
totale de son pays à sa conservation , 
les sentimens de la haine à ceux de l’a- 
mitié , et en un mot , s’il aime mieux 
attiser l’embrâsement funeste de cette 
guerre que de rétablir la paix avec ses 
voisins, et de picifier l’Allemagne. 

Les ministres de la cour de Vienne et. 
du roi de Pologne se rendirent à Dresde , 
où le roi de Prusse étoit entré après la 
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bataille de .Kesseldorff; et cette négo- 
ciation , commencée le 2 $ no/cmore. 
1745 , fot terminée le 25 du mois sui- 
vant par deux traités. Jamais les succès 
milita res. du roi de Prusse en Saxe ne lui 
auroient procuré si promptement la paix , 
sans la convention de Hanover qui lui 
tenoic lieu d'articles préliminaires, er qui* 
rendit inutile toute di<^cassion sur les points' 
les plus essentiels de raccommodement. 
Jamais aussi, cette convention ne lui aui oit 
été. d’aucune- utilité, s’il eût remis à des 
ambassadeurs le soin d’en suivre et d’en 
faire remplir l’exécution : c’est en mêlant 
à propos la guerre et la négociation , qu’il 
parvint au but qu’il s’étoit proposé. 

La paix particulière du roi de Prusse 
auroit fait un tort considérable à la France, 
si elle n’ayoit été à la veille de trouver 
elle même une Saxe, où elle devoit forcer 
l’Angleterre et la cour de Vienne à con- 
sentir enfin à.la paix. Ce qiu -prouve de 
la mahière la plus évidente combien il 
avoit d’abord été imprudent de ménager 
les Provinces- Unies , c’est leur conster- 
nation à la vue des succès de l’armée 
française , comjçnandée , par le maréchal 
de Saxe , sous les ordres du roi. La cam- 
pagne de 17451 1 ailleurs que dans 
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les Pays - Bas, auroit été irifructiieuse ; 
mais dès que la Hollande dut ceindre 
que la guerte ne fût portée sur sà fron- 
tière , et peut être même sur son terri- 
toire , elle sentit la nécessité de travailler * 
à la paix. Elle engagea ses alliés à sê , prê- 
ter à une négociation; dès le mois d’avril ' 
1746 un congrès fut ouvert à Breda;' et 
l’Europe auroit été pacifiée en ' pëu de 
temps , si lés François étôienf entrés dans 
les domaines des Provinces- Unies',' lors-* 
qu’au commencement de la campagne 
elles donnèrent retraite à l’armée de leurs 
alliés : il est surprenant que le ministère 
de France n’ait pas alors profité de l’exem- ' 
pie utile que le roi de Prusse lui avoir 
donné en entrant dans la'Sàxé ^ 

' Plusieurs causes concoürürentà la fois 
à faire languir les conférences de Breda. 
La France , toujours entraviée par ses pre-' 
miers préjuges, persistoit à'' prendre l’es- 
pècé de ménagemens simulés que la répu- 
blique avoir à son égard" pour 'un reste 
d’amitié qu’il ne falloir pas néglî^. Elle 
craignoit toujours de se faire un nouvel 
ennemi, sans songer que lès Holîandois, 
en se déclarant ouverteméiit ,’n’auroient 
pas' été plus miles à letlrs alliés, qu’ils’ 
i’étoient. On comptoir çpcore sur leurs 
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bons offices et leur médiation , et on ne 
voyoir pas qu’en les supposant sincèrement 
portés à la paix , leurs prières à Londres et 
à Vienne seroient infructueuses, tan/t que 
ces puissances ne les verroient pas prêts 
à succomber. Les Provinces Unies péné- 
trèrent ces motifs; et jugeant que le péril 
étoit encore éloigné, elles songèrent bien 
moins à faire la paix à Breda, qu’à servir 
leurs alliés et retarder les opérations mili- 
taires de la France. <« On leur reprocha 
dans la suite d’avoir fait naître avec af- 
fection , dès l’ouverture des conférences , 
des difficultés aussi imprévues que con- 
traires aux engagemens formels qu’elles' 
avoient pris , et qui paroissoient n’avoir 
été imaginées que pour embarrasser de 
plus en plus les négociations de la paix, 
et pour en retarder le succès. » 

Dès que la Hollande se comportoit 
avec si pende sincérité, il lui étoit d’au- 
tànc plus aisé de toujours négocier sans 
jamais rien terminer , que la France s’étoit 
chargée du fardeau pénible et dangereux 
de traiter des intérêts de ses alliés, et re-' 
fiisoit d’admettre aux conférences de Breda 
d’auttes ministres que ceux du roi d’An- 
gleterre et des états généraux; par-là son- 
plénipotentiaire, quelle que fût son habi- 
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leté se trouvoit nécessairement dans la 
dépendance du comte de Sandwich et du 
comte de Vassenear, D’ailleurs les évè- 
ncmcns de la campagne en Italie n’avoicnt 
été que trop propres à donner de la con- 
fiance aux alliés de la maison d’Autriche. . 
Sept mille Français surpris à Asti avoient 
été forcés de se rendre prisonniers ; et . 
cet évènement avoit eu des suites encore 
plus fâcheuses que la prise de Linta. Rien 
n’avançoit à Breda, et le congrès se sé- 
para un peu avant l’ouverture de la cam- 
pagne de 1727, sur la déclaration que fit . 
le ministre de France, que « vu le p;u. 
de succès des conférences entamées, et. 
la proximité des armées , qui rendoit le , 
séjour de Breda peu propre à continuer 
ces conférences avec la tranquillité et la 
bieiif éancc requises , leurs majestés catho- , 
lique *et très-chrétienne desiroient qu’on 
choisît un endroit plus libre; qu’ainsi elles , 
proposoient , pour la tenue ultérieure des 
conférences, les villes d’Aix-la-Chapelle, 
de Cologne, de Dusseldorp, de Trêves 
ou de Worms , et qu’elles laisso^nt au. 
choix des puissances alliées à se déterminer 
pour quelqu’une de ces villes , afin d’y , 
renouer les conférences de paix. j> 

On s’assembla à Aix-la-Chapelle au 
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commencement de 1748; et vraisembla- 
blement ce nouveau congrès n’auroit pas 
eu un meilleur succès que le précédent , 
si la raison de guerre et la sûreté des 
conquêtes de la b rance dans les Pays-Bas 
ne l’eussent forcée de renoncer enfin à 
tous les ménagemens qu’elle avoir eus pour 
les Provinces- Unies. Le roi leur avoit 
déclaré le 17 avril 1747 > “ 
merroit ‘ au général de ses troi’pes de 
prendre indistinctement toutes les mesures 
que son habile* é et son expérience dans 
l’art militaire pouvoient lui suggérer, pour 
empêcher l’armée ennemie de troubler la 
possession légitime des conquêtes du roi , 
et pour affermir le repos des peuples nou- 
vellement soumis à sa domination. » 

Le roi ajouta dans cette déclaration , 
€t qii’cn prenant le parti forcé d’entrer 
sur le territoire delà république , son’ 
» dessein n’étoit pas de rompre avec 
i> elle ; . . . qu’il ne vouloit apporter 
7 f aucun trouble à la religion , au gou- 
» vernement, ni au commerce des Pro- 
» vinces Unies ; ... et qu’il ne regar- 
>» dera même les places et pays qu’il se 
7 f trouvera obligé d’occuper pour sa pro- 
M pre siireté, que comme un dépôt qu’il 
ff s’engage à restituer des que les Pro« 
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»? vînces Unies donneront des preuves 
» non équivoques qu eües ne f.^urnisbent 
» plus aux ennemis de sa couronne ces 
» secours de toute espèce, qui sont une 
« des principales causes de la continua- 
» tion de la guerre, n 

Les Provinces Unies ne comptèrent 
point sur cette espèce d’adoucissement 
que la France mettoit à une déclaration 
de, guerre. Quelque discipline qu’observât ' 
rarrnce .françoise, les maux de la guerre 
leur parurent extrêmes; et des que leur 
p-^ys fut ouvert aux contributions, elles 
désirèrent sincèremant la paix. Les dan- 
gers auxquels la république étoit expo- 
sée firent juger à la cour de Londres qu’il 
n’oroit plus temps de s’opiniâtrer à con- 
tinuer la guerre ; et que plus on difî’é- 
reroit à pacifier l’Europe , plus il en coû- 
tcroit aux alliés pour faire rétablir les 
Provinces-Unies dans leur première si- 
tuation. La France rriomphoit de la cour 
de Vienne et dé l’Angleterre parla Hol- 
laride, comme le roi de Prusse en avoit . 
triomphé par la Saxe; et on ne devine 
point par quelles conditions cette guerre 
auroit pu être terminée, si les François 
avaient d’abord été assez malheureux pour 
réussir dans Içs premières négociations» 
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par lesquelles ils avoient cherché à se fer- 
mer l’entrée des Pays Bas par la neutra- 
lité des Provinces- Unies. , 

• Quoique la Grande-Bretagne eût ac- 
quis un nouvel allié dans la Russie , et 
que trente mille Russes fussent en mar- 
che pour se rendre dans les Pays-Bas, 
elle calcula que cette nouvelle armée fe- ) 
roit moins de mal à la France , que la 
France n’en feroit aux Provinces Unies. 
Les plénipotentiaires d’Angleterre et de 
Hollande eurent autant d’activité à Aix- 
la Chapelle qu’ils avoient montre de non- 
chalance à Breda; l’ambassadeur de France 
les seconda, et les préliminaires de la paix 
furent signés le 30 avril -'748. Ces mi- 
nistres convinrent même, par un article 
secret, U qu’en cas de refus ou de délai 
» de la part de quelqu’une des puissances 
» intéressées à la paix , de concourir à 
» la signature et à l’exécution des arti- 
j> des préliminaires, les rois de France 
i> et d’Angleterre, et les états généraux 
V se concerteroient ensemble sur les 
9f moyens les plus efficaces pour l’exé- 
» cution de ce qui est convenu; et que 
JJ si , contre toute attente , quelqu’une 
ij des puissances persistoit à n’y pas con- 
» sentir, elle ne jouiroit point des avan- 
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« tages qui lui sont procurés par les ar- 
» ticks préliminaires, w 

Le traité définiiiF signé, le i8 octobr© 
1748 , par les trois puissances qui avoient 
réglé les préliminaires , et auquel l’im- 
pcratrice-reine, l’Espagne, le roi de Sar- 
daigne, le duc de Modène et la répu- 
blique de Gênes accédèrent quelques jours 
après , mit fin à une guerre qui dans sa 
naissance sembloit devoir changer la face 
de la plupart des états de l’Europe et leur 
donner de nouveaux intérêts; et qui ce- 
pendant , à l’exception du duché de Parme, 
de la Silésie et de quel-ques cantons du 
Milanès, laissa toutes les puissances dans 
la même situation où elles étoient avant 
la guerre : si ce n’est que toutes avoient 
contracté de nouvelles dejtes , et que toutes 
avoient besoin d’une longue paix pour 
rétablir leurs* finances. 

La cour de Vienne a conservé pres- 
que têtues ses possessions, et il ne lui 
en a coûté pour raire de son nouvel ordre 
de succession une loi générale et authen- 
tique de l’Europe, que le sacrifice de quel- 
ques petits états dont la perte ne l’a point 
aftoiblic’. L’acquisition de la Silésie a rendu 
le roi de Prusse plus puissant, mais ce 
c’est que parce <Ju’il avoir déjà eu l’art 
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d’ètre très puissant avec les seuls domai- 
< nés de sa maison. Malgré la possession 
de la Silésie , la cour de Berlin ne fera 
qu’un rôle peu considérable en Europe,- 
dès qu’elle cessera de se conduire par les 
principes qu’elle a adoptés, ou que ses 
forces ne seront plus dirigées par les 
mêmes talens. Les acquisitions du roi de 
Sardaigne n’apportèrentaucun changement 
à ses intérêts; elles le confirmèrent seu- 
lement dans l’espérance que la maison 
d’Autriche et la France, si elles portent 
la guerre en Italie , lui donneront peu 
à peu l’empire de cette importante pro- 
vince. L’établissement de dom Philippe 
dans les duchés de Parme, de Plaisance 
et de Guastelle , u’augmente ni les forces 
ni la considération de l’Espagne et de 
la France; c’est plutôt une charge pour 
la maison de Bourbon d’avoir à protéger 
la fortune d’un prince que ses forces ne 
mettent pas en état de se défendre con- 
tre ses voisins. 

Les Provinces-Unics, qui n’étolent que 
auxiliaires dans cette guerre , éprouvé-^ 
rent seules une révolution dans leur gou- 
vernement ; je veux parler du Stathou- 
dérat qu’elles ont rétabli et même rendu 
héréditaire. 

Et' 
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Tout le monde sait que depuis la morfc 
de Guillaume III, dernier descendant de 
ces stathouders immortels, qui ont présidé 
à la naissance de la république, et qui 
l’ont fait triompher de la maison d’Au- 
triche, les Provinces Unies avoit repris 
le système politique du pensionnaire Jean 
de Wit , et que , regardant le Stathou- 
dérat comme une magistrature ennemie 
de la liberté , elles ne vouloient plus 
se gouverner que par leurs magistrats or-, 
din aires. 

Si on se rappelle quelle est l’étendue 
de la puissance d’un stathouder qui fait 
grâce aux criminels, qui préside à toutes 
les cours de justice, qui nomme les ma- 
gistrats de toutes les villes, qui traite di- 
rectement avec les puissances étrangères, 
qui juge les différends élevés entre les 
provinces et les villes , qui dispose des 
emplois militaires, et commande les ar- 
mées de terre et de mer, il n’est pas dou- 
teux que cette autorité ne dût paroître 
suspecte à tous les républicains. Mais si , 
^’un autre côté, on examine le gouver- 
nement de la république , dont chaque 
province conserve ses lois, ses magistrats, 
son indépendance et sa souveraineté; si 
ou fait attention aux droits de chaque 
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ville qui forme en quelque sorte un état ' 
libre; si on pense que les états généraux 
ne peuvent prendre une résolution dé- 
cisive qu’aprés que les affaires à délibé- 
rer ont été portées aux états particuliers 
des provinces, et de>là renvoyées à l’exa- 
men de leurs commettans ; si enfin on 
fait attention qu’à l’égard des affaires ma- 
jeures, telles que la paix, la guerre, les 
alliances, la levée des troupes et l’éta- 
blissement de quelque nouvelle imposi- 
tion, Tunanimité des suffrages est requise ; 
on jugera sans peine que la république 
étoit toujours voisine d’une sorte d’anar- 
chie , et que ce gouvernement n’étoit 
propre à faire le bonheur de la républi- 
que que dans les temps du calme le plus 
profond. 

' Si pendant la guerre de 1701 les Pro- 
vinces Unies se passèrent d’un stathou- 
der , c’est- à dire, d’un magistrat, dont 
l’autorité suprême tînt toutes les parties 
de l’état unies; c’est que les événemens 
de cette guerre célèbre furent trop favo- 
rables aux ennemis de la France pour que 
la république ne pût pas se gouverner 
par ses magistrats ordinaires. D’ailleurs 
sa haine contre la France produisoit alors 
ks mêmes eflcis qu’avoit produits la crainte 
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qu’elle avoir eue autrefois de l’Espagne;^ 
cette haine réunissoit les suffrages , et 
précipitoit les esprits au-devant des ré- 
solutions les plus courageuses et les plus» 
importantes. 

Depuis la paix d’Utrecht jusqu’à la guerre 
de J741, les Provinces Unies jouirent de 
la plus grande iranquiUitc; mais dès que 
cet heureux temps ne subsisteroit plus , 
et qu’elles se trouveroient dans le cas de 
prendre part à une guerre importante , il 
étoit imposibîe qu’il n’y eût pas des divi- 
sions entre les ditîérens membres de l’état. 
Au défaut d’un même chef qui leur donnât 
le même esprit, ils n’a voient plus les mêmes 
préjugés , les mêmes passions , les mêmes 
hainesqu autrefois; et à mesure qu’une par- 
tie de la république s’étoit accoutum 'e à 
moins craindre l’ambition de la France , 
elle avoir été moins attachée à ses alliés. 

Ce qui devoir arriver, arriva en effet 
pendant la guat re de 1741. Les Provin- 
ces-ünies furent diviséesau sujet de l’exé- 
cution des engagemens qu’elles avoient 
contractés par rapport à la succession de 
l’empereur Charles VI. Après de longs 
- débats, qu’il étoit impossible de terminer, 
et qui suspendoient l’acrivité du gouver- 
nement , la province de Hollande , au 
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préjudice des lois de l’union, prit enfin 
le parti de ne point attendre l’unanimité 
de ses vil'es pour accorder à la reine de 
Hongrie un secou rs de vingt mil le hommes ; 
et les états généraux , à son exemple , pas- 
sèrent cette résolution importante à la sim- 
ple pluralité des suffrages. Cette condniie, 
qu’on nt peut blâmer , puisqu’elle n’alloit 
qu’à Violer une loi destructive de tout 
ordre, dé toufe police , de tout bien , de 
toute politique, augmenta cependant l’in- 
quiétude qui divisoit la république. L’a- 
larme se répandit parmi les patriotes les, 
moins éclairés, mais les plus nombreux; 
la confiance qn’on avoltau gouvernement 
présent fut détruite, et on ne prévoyoit ' 
que des troubles, parce qu’on avoir violé 
une loi qui les faisoit naître Les citoyens 
qui defiroient un statlioud.r et formoient 
îin parti puissant, profitèrent de cette 
dI’'po‘ ition des esprits pour préparer une 
révolution. 

Elle éclata lorsque les troupes françaises 
entrèrent sur le territoire delà république, 
en 174"?. Le peuple n’ignorant pas que la 
discorde qui régnoit dans les états géné- 
raux, dans les états dechaqne province, 
et dans le conseil même de plusieurs villes, 
seroit un obstacle à l’exécution des plus 
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sages entreprises , si on n’avoit pas unf 
chet, commença à s’entretenir des services 
que les princes de la maison d’Orange ont 
rendus à la république, qu’ils ont plusieurs 
fois tirée des plus grands danKrs. On se 
rappella la guerre de 1672. On crut se 
trouver dans la même situation , on crut 
devoir recourir au même remède , et les 
magistrats dont la politique étoit décriée 
ne purent résister au vœu général de la 
nation. Les bourgeois de Terverre furent 
les premiers à demander le rétablissement 
du statlîoudérat. Le 25 avril 1747, le 
conseil de cette ville arrêta qu’on éliroit 
pour le stathouder de Zélande le prince 
de Nassau- Orange, et que sesreprésentans 
aux états de la province proposeroient 
cette élection. La demande du conseil de 
Terverre fut reçue avec acclamation , 
l’exemple de la Zélande fut suivi par les- 
trois provinces qui n’avoient point encore 
de stathouder , et le 4 mai les états- 
généraux déclarèrent le prince d’Orange 
stathouder , capitaine et amiral général 
des provinces de l’union. On ne s’en tint 
pas là , le collège des nobles de Hollande 
proposa dans les états de cette province 
de rendre le stathoudérat héréditaire, non* 
seulement en faveur des mâles, comme. 
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on l’avoit fait en 1647 , mais même en 
faveur des princesses de la maison d’O- 
range ; et cette proposition adoptée par 
les états de la province de Hollande , 
devint une loi générale dans la république. 
Cette loi porte que la dignité *de sta- 
thouder ne pourra jamais appartenir à un 
prince revêtu de celle de roi ou d’élec- 
teur, ou qui ne professcroit pas la religion 
réformée. Les stathouders, pendant leur 
minorité, doivent être élevés dans les 
Provinces- Unies, Cette suprême magis- 
trature ne passera , au défaut de mâles , 
à des princesses , que dans le cas oii elles 
auront épousé, du consentement des états, 
un prince de la religion réformée, et qui 
ne sera ni roi ni électeur. Une princesse 
héritière du stathoudérat l’exercera sous , 
le nom de gouvernante ; et pour comman- 
der en temps de guerre , elle proposera 
à la république un général qui lui soit 
agréable Pendant la minorité du stathou- 
der , la princesse mère en exercera le 
pouvoir avec le titre de gouvernante ; mais 
à condition qu’elle ne se remariera pas. 

Traités rappellés. 

' Les traités- de Westphalie de 1648; 
ceux de Madrid entre l’Angleterre et l’Es^ 
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pagne, de 1667 >670 ; les traités de 

paix de Nimègue de 1678 et 1675^; 
Riswlck de 161,7 , d’Urrecht de 1:13, 
de Bade de 1744; lé traiic delà triple 
alliance de la Haye en 1717 , celui de la 
quadruj^^e alliance de Londres en 4718, 
et le traité de paix de Vienne de 1738, 
servent de base et de fondement au traité 
de paix générale conclu à Aix-la-Qiapelle. 
Ils seront considérés comme en faisant 
partie , et tous leurs articles seront reli- 
gieusement exécutés , à l’exception de 
ceux auxquels il sera dérogé par la pré- 
sente pacification. (Traité d’Aix- la' Cha- 
pelle, art. 3. ) 

Maison d’Autriche. 

. Le roi de Prusse renonce en son nom , 
çt -au nom de se> héritiers et successeurs, * 
à toutes les prétentions qu’il pourroitavoir 
et former contre la maison d’Autriche. 

( Traité de Breslau du 1 1 juin i74z, entre 
les cours de Berlin et de Vienne, art. 5. 
Traité de Berlin, du 28 juillet 1742, 
entre les mêmes puissances , art. 5. Traité, 
de Dresde, du 15 décembre 1735 » entre 
les mêmes puissances , article 2. ) Par 
ce de trier traité les deux précédens sont 
renouvellés. ' 
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■- Le roi de Prusse se charge du paie- 
ment des sommes hypothéquées sur la 
Silésie , et dues aux sujets d’Angleterre 
et de Hollande; à l’égard de ces derniers, 
il sera le maître de retenir par forme de 
compensation ce qui lui est dû par la 
république de Hollande. ( Traité de Ber- 
lin , art, ) Le même prince paiera les 
sommes prêtées par des particuliers si'é- 
^ens au Stever-Amt à la bancalité et sur 
les domaines de Silésie. Les deux puis- 
sances contractantes s’arrangeront pour le 
paiement des sommes dpes aux sujets de 
la cour de Vienne et aux particuliers 
étrangers , lesquelles sont hypothéquées 
sur le Stever Amt , la bancalité et les 
domaines de Silésie ; comme aussi des 
sommes dues par la bancalité et la banque 
dé Vienne' aux sujets du roi de Prusse, 
( Ibid. art. séparé. ) 

Le titre de duc souverain de Silésie 
sera donné à la reine de Hongrie et à ses 
héritiers et successeurs à perpétuité, mal-, 
gré la cession de ce duché faite à la 
maison de Brandebourg. (Traité de Ber- 
lin, article 13.) J’avoue que j’ignore quels 
peuvent être l’esprit et l’objet de cette 
convention. Quel est l’avantage de porter 
' Je titre d’une principauté qu’on ne pos- 
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séde plus ? Croire que ce soit protestef 
contre la cession quon fait, et conserver 
une sorte de droit , ce seroit une erreur 
grossière. ' 

Le roi de Prusse garantit à l’impéra- 
tricc-reine de Hongrie tous les états qu’elle 
possède en Allemagne. (Traité de Dresde, 
article 8. ) 

Le roi de Sardaigne garantit à la même 
princesse tous les royaumes , étpts , pays^ 
et domaines qu’elle possède actuellemenr , 
ou qu’e lie doit posséder en vertu des dif- 
férens traités qui sont rappellés par celui 
de Worms. Afin de ne laisser aucun germe 
de discorde entre les puissances contrac- 
tantes, le roi de Sardaigne renonce pour 
lui et ses successeurs, mais seulement en 
faveur de la reine de Hongrie et de ses 
héritiers, à ses droits sur l’etat de Milan, 
Il s’engage à la garantie de l’ordre de 
succession établi par la pragmatique- sanc- 
tion ; et cependant dans le cas où il sera 
requis de donner des secours pour le dé- 
fendre, il ne sera point obligé de lesen- 
’ Voyer hors de l’Italie. ( Traité de Worms 
du 13 septembre 1743, articles 2 et 3.) 
11 résulte de cette convention , que si la 
cour de Vienne cédoit le Milanès à quel- 
le puissance étrangère , la maison de 

Savoie. 
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Savoie rentreroit dans les droits qu’elle 
prétend' avoir sur cette province. Pour 
prévenir toute querelle, le prince qui ac- 
querroii le duché de Milan, devroit donc 
exiger l’accession de la cour de Turin, 
Le roi de Pologne, électeur de Saxe, 

. renouvelle ses engagemens pris pour lui 
et ses héritiers en 1731, au sujet de la 
pragmatique-sanction. C’est par ces enga- 
gemens que ce prince mérita l’amitié des 
cours de Vienne et de Pétersbourg, qui 
le placèrent sur le trône, de ^Pologne. 

( Voyez le douzième chapitre de cet ou* 
vrage. ) Il garantit le nouvel ordre de 
succession établi dans la maison d’Au- ' 
triche , et promet d’agir de toutes ses 
forces, afin qu’il ne soit porté aucune 
atteinte ultéiieureà l’indivisibilité des étati 
et domaines autrichiens. ( Traité du 30 
décembre 1743 , entre les cours de Vienne 
et' de Dresde , articles 2 et 3. Traité de 
Varsovie du 8 janvier 1745 , article 3.) 

L’électeur de Bavière, fils de l’empereur 
Charles VII, renonce, tant pour lui que 
pour ses heritiers et successeurs , à toutes 
les prétentions formées par sa maison sur 
la succession de Charles VI. Il recon- 
noît et garantit l’ordre de succession éta- 
Jjli par la pragmatique-sanction. ( Traité 
2 orne XIK V. ' 
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de Fiiessen du ai avril «745, entre les 
cours de Vienne et de Munich , art. 2. ) 
Toutes les puissances intéressées et 
contractantes au traité général et définitif 
d’Aix-la« Chapelle, c’est- à dire*,la France, 
l’Espagne , l’Angleterre , la cour de T urin , 
les Provinces- Unies , le duc de Modène, 
la république de Gènes , garantis ent la 
pragraatique-sanction pour tout l’héritage 
de l’empereur Charles VI en faveur de 
sa fille l’impératrice- reine de Hongrie , 
et de ses descendans à perpétuité, suivant 
l’ordre établi par cette loi. Toutes ces 

f missances renouvellent leur garantie ‘dans 
a meilleure' forme qu’il est possible , à 
l’exception cependant des cessions déjà 
faites par l’empereur Charles VI et par 
l’impératrice sa fille, et de celles qui sont 
stipulées par le présent traité. ^ Traité 
d’Aix la Chapelle, article 21. ) Si jamais 
question a été terminée complètement,, 
c’est celle de la pragmatique -• sanction. 
Tous les princes qui avoicnt des droits 
ou des prétentions sur l’héritage de Charles 
YI , non-seulernent y ont renoncé, mais 
ont même garanti le nouvel ordre de 
succession. Ou la foi des traités n’est qu’un* 
jeu , ou cette affaire ne peut désormais 
occasionner de nouvelles querelles en Eu- 
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ropè. ( Voyez ce que j’ai dit dans le dou* 
zième chapitre de cet ouvrage , au sujet 
de la validité des garanties. ) Tout droit 
qui n’a pas été réclamé pendant la guerre 
de 1741 doit être censé prescrit. Quand 
un prince aiiroit un juste sujet de s’op- 
poser à la pragmatiquè- sanction , aucune 
des puissances contractantes à la paix d’Aix- 
la - Chapelle ne peurroit l’aider de ses 
forces , parce que leur garantie est faite 
solcmnellement , authentiquement , et en 
un mot à toutes les marques qui rendent 
un acte obligatoire. 

Maison de Brandebourg. 

La reine de Hongrie cède à perpé- 
tuité au roi de Prusse , ses héritiers et 
successeurs , pour en jouir en pleine sou- 
veraineté et sans aucune dépendance de 
la couronne de Bohême, la basse et haute 
Silé.sie , de môme que le district ou pays 
de Kaizeher .appartenant autrefois à la 
Moravie. La reine de Hongrie ne retien- 
dra dans la haute Silésie que la princi- 

Î )auré de Tcschen, la ville de Troppau, 
a seigneurie de Kennersdorff et les autres 
fiefs dépendans de la Moravie , quoique 
enclavés dans la haute Silésie. { Traité 
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de Breslau , du ii juin 1742, article f. 
Traité de Berlin, du 28 juillet 1742, 
article 5. Traité de Dreîde, du 25 dé- 
cembre 1745, article 2. ) J’ai dé/à averti 
que ce dernier traité rappelle et confirme 
les deux précédens. Si on veut con- 
noître avec exactitude et dans le plus 

f rand détail les limites respectives des 
cats des cours de Vienne et de Berlin 
dans la haute Silésie , on peut consulter 
le cinquième article du traité de Berlin. 

Les villes , châteaux et comté de Glatz 
sont cédés en toute souveraineté au roi 
de Prusse et à ses héritiers. ( Traité de 
Breslau, article 5. Traité de Berlin, ar- 
ticle 5. ) La cour de Vienne renonce à 
tout droit , impôt , contribution sur les 
pays abandonnés au roi de Prusse, de 
même qu’à toute expectative ou survi- 
vance que l’empereur Charles VI pourroit 
avoir donnée sur les fiefs , terres , seigneu- 
ries ou bénéfices situés dans les pays cédés 
par les traités de Breslau et de Berlin.' 
( Traité de Dresde , article 2. ) La reine 
de Hongrie et ses successeurs donneront 
au roi de Prusse et à ses héritiers les 
titres de duc souverain de Silésie et de 
comte souverain de Glatz. ( Traité de 
l^criin, article 13* ) La reine de Hongrie 
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's'engage d’obliger les états de Bohême de 
donner un acte de renonciation à tous les 
fiefs dépenda^is autrefois de la couronne 
de Bohême, et qui sont cédés au roi de 
Prusse en toute souveraineté. (Traité de 
Berlin , article 12.) On lit avec plaisir 
' des conventions qui supposent dans les 
souverains quelque idée du droit origi- 
naire et primitif des nations. Il n’est que 
trop commun de voir aliéner , vendre et 
échanger des états, comme s’il ne s’agis- 
soit que d’une ferme ; mais cet usage est- 
il autorisé parle droit naturel? Les hommes 
ne sont pas des troupeaux de boeufs .et de 
. moutons. 

Les sommes dues aux Brabançons et 
hypothéquées sur la Silésie seront acquit- 
tées par la reine de Hongrie. ( Traité de 
Berlin, article 9.) 

Il sera libre à tous ceux qui voudront 
vendre leurs biens situés dans les pays^ 
cédés au roi de Prusse, ou transférer leur 
domicile ailleurs, de le faire pendant l’es- 
pace de cinq ans ",' sans payer aucun droit 
pour cette vente" ou ce changement de 
domicile. Toutes les personnes qui pos- 
sèdent des biens dans les provinces de la 
domination des deux puissances cOntrac- 
rantes ont la liberté d’entrer au service da 

• U-, 
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Tune et de l’autre , ainsi qu’il leur cotI- 
yiendra. ( Traité de Berlin, article 3. ) 
Le roi de Prusse conservera la religion 
catholique en Sile^ie, dans l’éfat oii elle 
est actuellement , ainsi que chaque habitant 
dans les possessions, libertés et privilèges 
qui lui appariennent légitimement, sans 
déroger lourefois à la liberté entière de 
conscience pour la religion protestante 
en Siiésie, et aux droits du souverain; 
de sorte pourtant que le roi de Prusse ne 
se servira pas des droits du souverain au 
pre/udice de l’état actuel de la religion 
catholique dans la Silésie ( Traité de 
Berlin , artic e 6 ). Il seroit difficile d’ex- 
pliquer ce que c’est que ce drçit du sou- 
ve-^ain, en vertu duquel on peut dépouillée 
le citoyen des possessions, libertés et pri- 
vilège;, qui lui appartiennent léÿtimement. 
Le drojt naturel n’est ’giiere connu dans 
^,^5 pays bii l’on croit nécessaire de dres-' 
' $er des article.-ÿ pareils à celui qu’on vient 
dei’lire. La cour de Vienne renonce et 
fera, renoncer, les états^^de Bohême à tout 
droit de relief que U cpufo.nne de Bohême 
a exercé jusqu’à présent sur plusieurs états, 
et districts appartenant ancienne- 
ment a la maison de Brandebourg. De 
quelle nature que soient ces domaines. 
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Ils ne seront plus regardés à l’avenir comme 
fiefs de la couronne de Bohême , mais 
censés et déclarés libres de cette mou- 
vance. ( Traité de Berlin , article 1 1 

Les deux puissances contractantes s’en- 
gagent mutuellement à favoriser , autant 
qu’il est possible, le commerce entre leurs 
états et su jets respectifs. L’impératrice-reine 
garantit au roi de Prusse la possession de 
tous ses états. T Traité de Dresde , arti- 
cles 6 et 8 .) 

Cette princesse s’engage au nom de 
l’empereur son mari, qu’il accordera ad 
roi de Prusse et à sa maison électoralç 
tous les avantages , privilèges , préro- 
gatives et droits qu’il a accordés aux deux 
maisons électorales de Saxe et de Hano- 
yer. L’im pératrice fera tous ses elForts pour 
disposer l’empereur de confirmer au'^si 
tous les autres avantages que l’empereur 
CharlcsVH avoir accordés au roi de Prusse 
et à sa maison. ( T raité de Dresde , ar- 

7 -) 

Pour donner une idée de ces privi- 
lèges , Je rapporterai ici que'ques articles 
du traité que le roi de Prusse avoir conclu 
à Breslaii , le 4 novembre 1741 , avec 
Ve'ecteur de Bavière , depuis empereur 
Charles VU. Ce dernier prince s’engage. 
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dès qu’il sera monté sur le trône impérial,’ 
de donner à sa majesté prussienne , pour 
tous ses états situés dans l’Empire , un 
privilège de non appeU.ando ^ 

que les sujets du roi de Prusse ne pourront 
appeller de ses tribunaux à ceux de l’Em- 
pire. Ce privilège sert aussi étendu que 
ceux qui ont été accordés précédemment 
à la maison de Saxe , à la Suède pour 
ses états d’Allemagne, et à la maison 
même de Brandebourg par le duché de 
Stetin. 

En second lieu , le même prince s’en- 
gage de procurér, en vertu de l’autorité 
impériale, à sa majesté prussienne l’in- 
troduction du duché de Meurs dans le 
collège des princes à la diète de l’empire, 

3°. D’avancer, autant qu’il sera pos- 
sible, l’admission de sa majesté prussienne 
dans le comté de Limbourg , comme fief 
de l’empire ; ce qui lui a déjà été ac- 
cordé par l’empereur Charles VI, et que 
la mort de ce prince a empêché de mettre 
à exécution. 

4®. D’accorder à sa majesté prussienne 
et à ses successeurs , dans les lettres par- 
ticulières aussi bien que dans celles qui 
émaneront de la chancellerie de l’Em- 
pire , au lieu du titre de votre dilection ^ 
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üont on s’est servi jusqu’ici , ce^ui de 
Majesté, avec le prédicat de Très Grand , 
sur le même pied que les derniers em- 
pereurs l’ont observé à l’égard de la cou- 
ronna de France; et même envers le roi 
d’Angleterre dans leurs lettres particu- 
lières. Qu’en outre , à l’imitation des au- 
tres rois de l’Europe, sa majesté prus- 
sienne puisse en écrivant au futur empe- 
reur se servir dans sa lettre de l’expres- 
sion Nous , et que la chancellerie de 
l’Empire dans les lettres qu’elle écrira à 
majesté prussienne, soit comme élec- 
teur, soit comme prince de l’Empire, sup- 
primera absolument les expressions , com- 
mandons et ordonnons, qu’on ne vou- 
loir déjà plus accepter du temps du feu 
empereur , mais que ladite chancellerie se 
servira au contraire des expressions , de- 
mandons et souhaitons. ^ 

5®. Et comme par un vil intérêt, la 
chancellerie de l’Empire a fait difficulté 
de reconnoître les gentilshommes, barons 
et comtes que sa majesté prussienne avoient 
créés, quoique ce droit lui appartienne 
incontestablement , comme à toutes les 
têtes couronnées, et aussi- bien qu’aux 
rois de Bohême , qui ont fait expédier 
plusieurs de ses patentes par leur cban- 
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celleriît, sans que celle de l’Empire y ait 
fait la- moindre opposition; l’électeur de 
B .vière, futur empereur, promet de dé- 
fendre à la chancellerie de l’Empire, 'non- 
seulement de faire à l’avenir de pareilles 
chicanes , mais lui ordonnera même de 
reconnoîfre sans aucune difficulté les gen- 
tilshommes , barons et comtes faits par 
sa majesté prussienne parmi ses sujets de 
ses états de l’Empire. 

6®. De mettre l’acte de la prise d’in- 
vestiture et l’excuse de ce qu’on ne com- 
paroît pas en personne, sur un autre pied, 
à l’égard des pays et états appartenant 
à sa majesté prussienne; c’est - à - dire, 
qu’au lieu de recevoir l’investiture à ge- 
noux , comme il est d’usage , l’électeur 
de Bavière devenant empereur, la don- 
nera aux envoyés du roi de Prusse, tant 
pour l’électorat que pour les autres états , 
de la même manière et dans la même 
forme qu’elle est donnée à la maison d’Au- 
triche pour ses fiefs. En outre sa ma- 
jesté prnrsienne sera exempte de tout droit 
de chancellerie pour la prise d’investi- 
ture de ses duchés et principautés; elle 
lui sera accordée gratis comme aux élec- 
teurs pour leur électorat. 

y*". D’ériger le comté de Tecklenbourg 
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en principauté , et de lui praciiitr un 
suffrage dans le collège des princes-, 

8°. De confirmer de nouveau, spécia- 
lement pour sa majesté prussienne , le 
privilège accordé par la bulle d’or aux 
électeurs d’acquérir des fie/s de l’ Empire 
sans le consentement de l’empereur; et 
d’ordonner à cet effet aux tribunaux de 
l’empereur d’y tenir la main , et de ne 
plus faire de difficulté à cet égard. 

9 °, De favoriser amant qu’il sera pos- 
sible les enrôlemens de sa maj.‘Sté prus- 
sienne pour recruter îon armée dans 1 Em- 
pire, comme un droit qui lui appartient 
en qualité d’électeur, et de n’y mettre 
aucun empêchement, 

La reine de Pologne , électrice de Saxe,' 
donnera au roi de Prusse un acte so- 
iemnel de cession des droits éviuituels 
que cette princesse et ses héritiers de 
l’un et de l’autre sexe pourroienr vou- 
loir prétendre un jour, en vertu de la 
pragmatique* sanction et comme héritiers 
^'cnttrels de la maison d’Autriche après 
son extinction, à tous les états et pays 
cédés au roi de Prusse par la cour d» 
"Vienne, en vertu des traités de Brcslaii 
et de Berlin. La cour de Saxe donnera 
au roi d^ Prusse et à ses héritiers 1%$^ 
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titres de duc de Silésie et de .comte d« 
Glatz.' (Traité de Dresde du 25 décem- 
bre 1745, entre le roi de Prusse et la 
“maison de Saxe , article 6. ) ^ 

Le roi de Pologne, électeur de Saxe» 
cède au roi de Pru^se la ville et péage 
de Furstenberg sur l’Oder , avec ses c|ér 
tendances , ainsi que le village deSchidlo; 
de sorte que les deux rives de lOocr de ' 
ce côté'là -appartiendront à la maison de 
Brandebourg, Le roi de Pologne sera dé- 
dommagé de cette cession pat l’abandon 
-que lui fera le roi de Prusse d’un, terr 
ritoire de même valeur, dépendant de la 
' Silésie et enclavé dans la Lusace. La mai- 
son de Saxe ne pourra établir aucun nou- 
veau péage sur l’Oder, ni «incommoder 
la libre navigation sur cette rivière. (Trai- 
té de Dresde,, article 7. ) L’échange sti- 

- pulé par cet article n’a pas et» lieu , les 
deux cours ont pris d’autres arrangemens 
à cet égard par la paix de Hubersbourg. 
j( Voyez le chapitre suiv. ) 

La religion protestante sera maintenus 

- et conservée dans tous les états de l’é- 
, lectorat de Saxe , y compris la haute et 

basse Lusace, de même que dans les états 
■du roi de Prusse, suivant la teneur de 

■ ' -.lîV 
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b paix iû Westphalie. ( Traité de Dres- 
de, arricle 8. ) 

Tous les vassaux, sujets ^ officiers mi- 
litaires ou civils du roi de PrusiC, qui 
ont des capitaux dans es fonds publics 
de Saxe, en seront lidellement rembour- 
sés aux termes échus > suivant la teneur 
de leurs obligations. ( Traité de Di^sde , 
article »i.) . 

Le duché de Silésie et le comté de 
Glatz , tels que le roi de Prusse les pos- 
sède en vertu des traités de Breslau et 
de Berlin , lui sont 'garantis par toutes / 
les puissances contractantes au traitéd’ Aix- 
la-Chapelle. (Traité d’Aijt- la- Chapelle, 
article zu) 

Le roi d’Angleterre promet et s’engage 
en son nom et au nom de ses succes- 
seurs , de tenir la main et d’employer 
efficacement tout ce qui est dans son pou- 
voir, pour que le roi de Prusse et ses 
héritiers restent dans la paisible et entière 
possession de la Silésie et du comté de 
Olatz, et qu’ils y soient maintenus contre 
tous ceux qui voudroient les y troubler, 

( Acté de garantie du roi d’Angleterre, 
du 19' sept. 1746.) 

Le corps germanique garantit au roi 
de Prusse la possession de la.Silesie ei 
XIV^ g 


Digitized by Google 


74 i*ï Droit public 

iu comté de Glaiz, et promet de le main- 
tenir de toutes ses forces dans la jouis- 
sance de ses principautés. ( Acte de la 
diète de l’empire, du *4 mai 1751.) 
i Me ■ permettra- 1- on de faire une remar- 
que au sujet de l’accession de l’impéra- 
trice de Russie aux traités de Breslau , 
du 1 1 juin , et de Berlin du 28 juillet 
;i742? Cette princesse dit dans son acte 
d'accession que a le roi de la Grande- 
» Bretagne , conjointement avec la reine 
» de Hongrie et de Bohême et le roi 
n de Prusse , pour mieux confirmer l’u- 
9> nion, Tharmonie et la bonne intelli- 
9> gence entre eux tous , ont jugé qu’il 
)> serbit convenable au bien général de 
•> l’Europe et au maintien et l’avance- 
t) ment de leurs intérêts en particulier , 
» d’inviter l’impératrice de Russie à ac- 
». céder au traité définitif conclu et signé 

V à Berlin le 28 juillet 1742; qu’en con- 
n formité , sa majesté impériale de toutes 
n les Russies, pour parvenir à un but si 

V salutaire , et afin de répondre à une 
9> invitation si aimable, comme aussi pour. 

donner à ces troi$ puissances des mar-« 
»> qiies de ^a haute estime et du /désir 
>> quelle a -de vivre. avec. elles dans la, 
^ inQÎlleurâmelliseucej^a bien yqulu acrs 

i? . " 


/ 
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» ’ céder au susdit traité ^ avec les for- 
» malités requises et de la manière la 
i> plus forte , en tant que cette accession 
n pourra servir à parvenir au but pro- 
j> posé, savoir de confirmer et d’afFermi» 
* la bonne union, rharmonie et l’ami- 
n tîé entre lesdites cours respectives; lo 
» roi de la Grande-Bretagne, la reine de- 
t} Hongrie et de Bohême et le roi da 
» Prusse , déclarant de leur côté qu’ils 
» acceptent cette accession comme d’une 
» amie et alliée, n . . 

Je ne devine point quels peuvent être 
le principe, la fin et la forcé d’un pareil 
acte. Je voudrois qu’on pût me dire quelle 
sorte d’engagement la Russie contracte 
par cette accession. Tandis que les ga-«» 
ranties les plus solemnelles et les plus 
expresses sont devenues des" actes pres- 
que inutiles en Europe, pourquoi ima- 
giner des accessions qui ne disent rien 
en voulant cependant avoir l’air de dire 
quelque chose? Les actes d’accession ne 
doivent être employés en politique, que 
quand deux’ puissances , après être con- 
venues entre elles des articles d’une al-, 
liance ou dHine ligue, invitent un autre 
"état de s’y jefindre comme partie con- 
metante et alliécï Un acte dont on n» 

G 1 
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jicut retirer aucun fruit est un acte 
tiæ. Après qye la paix de Berlin eut èt6 
rompue par l’irruption que le roi de Prusse 
£t dans la Bohême en 1.744, ie demande 
ce que le roi d’Angleterre et la reine de 
Hongrie pouvoient exiger que fît la Rus» 
sic en vertu de sgn accession ? Si on n*a 
rien à me répondre, il faut cpuyenir quQ 
ma remarque est juste» 

Maisok DZ $AVOri» . 

y 

La reine de Hongrie cède au toi dc 
Sardaigne, ses héritiers et successeurs,^ 
le territoire appellé Yigeyanasqne , le 
pays d’Aghiera, et les parties du duché 
de Pavie , situées entre le P6. et le The-* 
sin, et au delà du Pô en y comprenant 
Rohbio et son territoire. La cour de Tu» 
rin j,ouira de ses domaines cédés en pleine, 
.propriété et souveraineté, sauf la juris» 
diction, directe de l’empire. La naviga- 
tion. sera libre sur les rivières qui ser». 
vent de limites aux états des deux puis- 
sances con>raçtante5i»( Traité de Worms 
du t3 septembre 1743, article ^,) Il 
faut lire cet article entier dans le traité 
meme , si on veut être instruit de tout 
ce ,qni regarde içs. frontière respectives 
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deux puissances. Ces deux cessions 
' Êdtes par la reine de Hongrie au roi dé 
Sardaigne sont confirmées par la paix* 
f générée. ( Préliminaires de la paix ë’Aix- 
;la* Chapelle , article 7. Traité. d*Aix- la^. 
Chapelle, article 12. ) 

La cour de Vienne avoit acheté Tal- 
^liance du roi de Sardaigne par d’autres 
sacrifices ; elle lui abandonnoit encore 
la ville de Plaisance et la partie du Plai- 
santin située entre le Pavesan et la ri- 
vière de Nura depuis sa source jusqu’à 
"son embouchure dans le Pô. Mais en lui 
^cédant ses droits sur la ville et le mar- 
quisat de Final elle ne lui cédoit rien , 
puisque cette principauté appartenoit de 
la manière la plus légitime à la répu- 
.blique de Gènes. ( Voyez le dixième cha- 
pitre de cet ouvrege. ) On a dérogé à 
ces deux articles par la paix générale. La 
cour de Turin n’a conservé sur la par- 
tie du duché de Plaisance qui lui étoit 
donnée par le neuvième article du traité 
de Worms, qu’un droit d’expectative ou 
de réversion , dans le cas que don Phi^ 
lippe, duc de. Parme et de Plaisance, 
.meure sans hoirs mâles quand don Car- 
los, roi des deux Siciles, monteroitsur 
<jk 4Ôue d’E$pagne» A 1-égard du dixième 


Digrtized by Google 


7^ ieDroitpubiiC 

article du traité deWorms, concernante 
lé marquisat de Final , les plénipoten- 
tiaires d’Aix-la-Chapelle l’ont annullé; 
en réglant que la république de Gênes 
resteroiten possession de tous les états , 
places, villes, forts, etc. dont elle jouis- 
soit avant la guerre. La France s’opposa- 
à ce qu’on dépouillât les Géilois d’un 
pays qu’ils avoient acheté de l’empereur 
Charles VI, et les Anglois insistèrent 
d’autant moins , qu’ils s’étoient chargés 
de les dédommager, c’est-à-dire, de leur 
rembourser le prix de leur acquisition* 

~ Quand les plénipotentiaires de France i 
d’Angleterre et des Provinces- Unies eu- 
rent signé les articles préliminaires de la 

Î )aix, le ministre Ide -la cour de Vienne 
eur déclara authentiquement que' l’inv* 
pératrice reine de Hongrie ne pouvoir 
souscrire à l’établissement de don Phi- 
lippe en Italie, que dans le cas ^e toutes 
les cessions faites au roi de Sardaigne 
par le traité de Worms seroient révo- 
quées et anéanties. « Il est évident, étoit- 
i> il dit dans la' protestation de la cour 
w de Vienne, que les hauts contractans 
n du traité de Worms n’étant entrés dans 
i> les engagemens de ce traité que dans 
n la vue d’empêcher . un . établissemer)! 


Digitized by Goog[e 


fy E L*E U R,0 P i: 79, . 

P de la maison de Bourbon en Italie j 
9> et l’impératrice en particulier n’ayant 
n été oWigée de faire les cessions dont 
» il s’agit que par ce motif et -par la con- 
ft sidération des avantages qu’on lui pro- 
mettoit en échange, la‘ raison et l’équité* 

» 'ne permet;tent pas que sa majesté soit 
» tenue aui engagemens qui lui sont oné- 
n reux, tandis qu’au lieu de lui prôcu- 
n ter les- avantages qui étoient stipulés* 
en sa faveur , l’on renverse directe- 
n ment le but, la base et le fondement 
t9 du traité, par les nouveaux sacrifices 
n que l’on veut exiger de sa majesté 
w impériale pour l’établissement de l’in- 
» fant. » > ' 

r Les plénipotentiaires qui s’étoient ren* 
dus les arbitres de la paix n'eurent au^ 
cun égard à cette protestation, jue la cour 
de vienne n’auroit jamais dû hasarder* 
fl étoit aisé de prévoir que cette démar-»: 
che n’apporteroit aucim changement à leur 
politique j et ne seroit propre par con- 
séquent qu’à aliéner la cour de Turin*, 
et rendre suspects les engagemens de Ir 
•naison d’Autriche, 
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Espagke; Duchés de Parme Plaiî* 

SANCE ET GuASTALLE; MaJUOM OB 
Savoie. 

Dimpératrice-reineçeëeà Tkifent d’Es,* 
pagne, don Philippe, les duchés de Patr 
me , de Guastalla et la partie du Pial-» 
santin qu’elle s’est réservée par le traité 
de Worms, pour être possédés par lui 
et ses dcscendans mâles, nés en légitima 
mariage , en la même manièie.et dans la 
meme é endue qu’ils ont été ou dû être 

£ osstdés par les pré ens 'possesseurs,, 
)». s le cas où don .Phili ppe ou un de 
ses descendans serpit appelle au. > trône. 
d’Jispagne ou de Naples, la cour de Vienne 
ou ses ayant causes rentreront^n posr 
session des duchés de Parme et de Guas« 
talla, et de la partie du Plaisantin qu’elle 
s’e.st réservée .par le traité de Worms* 
f Traité d’Aix la Chapelle , art. 7. Acte ' 
de cession de l’impératrice- reine inséré 
dans l’article 7 du traité d’Aix la Cha- 
pelle. ) L’intention des, plénipotentiaires 
qui ont dressé cet j^r icle a sans doute 
tih de régler que dans le cas où un duç 
de Parme seroit appellé à la succession 
des royaiuBes d’Espagne ou des demi 
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Sîciles, il y pa^seroit avec toute sa fâ- 
inille sans pouvoir laisser un de ses fill 
fuiné dans ses prcniiers états ; mais il 
feut convenir que cette stipulation esc 
écrite d*unç manière un peu louche, ou 
du moins qu'elle n'est pas assez claire. La 
matière des successions est de la plus 
grande importance dans le droit publié 
de r£urope;i et c'est une grande faute 
pour des ambassadeurs de ne pas s’ex- 

{ ►rimer d'une manière propre à prévenir 
es doutes et les chicanes. 

A l'égard de la ville dé Plaisance et de . 
la partie du Plaisantin, qui appartenoienc 
au roi de Sardaigne par le traité de W omis ,, 
çc prince les cède avec la clause de ré- 
version quand le roi de Naples, dort 
Carlos sera monté sur le trône d'Espagne,' 
ou dans le cas que l'infant don Philippe 
vînt mourir sans enfons mâles. (Traité 
d'Aix-la-Chapelle, art. 7. Acte de cession 
du roi de Sardaigne , inséré dans le sep- 
tième article du traité d’Aix-la-Chapelle.) 
Cet acte du roi de Sardaigne est conforme 
mux expressions dont on s'étoit servi dans ^ 
les préliminaires oîi il est dit que let 
duchés de Parme, de Plaisance et de Guas- 
talla seront cédés au sérénissime infent 
dQn -P^lippc pour lui tenir lieud’établlsN 
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sement, avec le droit de réversion aü 
présent possesseur, après que sa majesté 
le roi des deux Siciles aura passé à la 
couronne d’Espagne, ainsi que dans le cas 
que le sérénissime infant viendroit à mou- 
rir sans enfàns. ' / 

Par l’expression î après que sâ majesté 
le roi des deux Siciles aura passé à la 
couronne d’Espagne , on juge sans peine 
que les plénipotentiaires de France en-; 
tendoient que la réversion des pays cé- 
dés auroit lieu quand don Carlos passe- - 
roit à la couronne d’Espagne , parce qu’ils 
croy oient que dans ce cas 'l’infant don 
Philippe seroit appellé à la couronne de 
Naples. Mais ils se-^trompoient. ( Voyez; 
le douzième chapitre de cet ouvrage.) 
Ayant été instruits dans l’intervalle qui 
s’écoula' depuis la signature des prélimi- 
naires jusqu’à la conclusion du traité défir* 
nitif de l’ordre de succession établi par lé 
traité de Vienne à l’égard des deux Si-; 
ciles, et que don Carlos étoit le maître 
de laisser un de ses fils à Naples , ils 
sentirent la faute qu’ils avoient faite. II 
étoit ridicule que là France se contentât 
de faire céder Parme, etc, à don Philippe 
seulement pour quelqües années ; il étoit 
absurde de stipuler que ce prince pérdroit 
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ses états parce que son frère en acquêt^ 
roit de nouveaux. , • i 

It fallut revenir sur ses pas, et on 
engagea l’impératrice- reine à s’exprimer 
dans son acte de cession suivant l’inten- 
tion présumée et sous- entendue des pléni- 
potentiaires, et non pas conformement 
à la lettre des préliminaires. £n consé- 
quence on restreignit dans le traité défi- 
nitif la cession des duchés de Parme 
Guastalla, etc.. aux .hoirs mâles de don 
Philippe; car par les préliminaires les filles 
n’étoient point /exclues de la succession. i 

La cour de Turin n’eut pas la même 
complaisance. Elle voulut que le traité 
définitif fut en tout pareil aux. prélimi- 
naires ; et quand don Carlos succéda en • 

Espagne à Ferdinand VI , le roi deSar-. 
daigne fut en droit de rentrer dans la 
partie du Plaisantin, qui lui avoit été' 

' abandonnée par le traité de "Worms , et 
qu’il avoit cédé à don Philippe. On sera 
instruit des suites de cette affaire en lisant 
ici le préambule et les articles essentiels 
du traité signé à Pafis le lo juin 1763 , ' 
par les ministres de France , d’Espagne 
et de Sardaigne. 

, Le roi trés-chrétien ayant assuré le roi « 
de Sardaigne , par ^une lettre écrite de sa ' 
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■ main le 5 février 1759 ♦ ^ Tépoqué 

de la paix sa majesté sarde n’étoit ea 
possession de la ville de Plaisance ef du 
territoire plaisantin jusqu'à la Nura, selon 
le cas prévu par le traité d'Aix ia-Cha- 
. pelle , sa majesté sarde auroit un équi- 
valent dont elle seroit satislàtte. Sa ma- 
jesté très -chrétienne a communiqué cet 
engagement à sa -majesté catholique, la- 
melle a bien voulu concourir à faccom- 
plissement de la parole du roi très^hrécien , 
non- seulement pour donner au roi son 
cousin des preuves de Tamitié tendre qui 
les unit , mais aussi pour remplir les vues 
qu'ont les deux couronnes d’assurer son 
' altesse royale , l’in^nt don Philippe , 
frère de sa majesté catholique , et gendre 
du rot très - chrétien , la possession de 
«es 'états. Et comme jusqu’à présent 
l’équivalent territorial qui pouvoir satis- 
faire sa majesté sarde , et- dont ce prince 
desiroit que la France fît la recherche , n’a 
pu se trouver sans nuire à aucune puis- 
^ sance , ce qui seroit contraire aux sen- 
timens des trois monarques contractans : 
le roi de Sardaigne, pour complaire au 
roi très-chrétien, est convenu avec leurs 
. maje tés très chrétienne et catholique de 
- la transaaion suivante. 

I^urs majestés très-chréû^mie et çjtlioj 
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ïqiie rcconnçissent de nouveau en faveur 
de sa majesté le roi de Sardaizne le droit 
' de réversion de la souveraineté de la ville 
'de Plaisance et de la partie du Plaisantin 
' jusqu'à • la Nura , spécifié dans le traité 
' d'Aix-la-Chapelle, au cas où la lignée 
masculine del'infmt don Phi.ippe , pos- 
■ sesseut actuel , viendroit à s’éteindre, de 
même que dans le cas où ce prince ou 
fies descendans mâles passeroient par suc- 
• cession à l'une des couronnes de sa fii- 
mille. ( Traité de Paris du lO juin 1763, 
article premier. ) - 

« 'Non - seulement leurs majestés très- 
rhrétienne et catholique reconnoissent.le 
droit de réversion en faveur du roi de 
Sardaigne, spécifié dans l’article précé- 
dent , mais de plus elles le lui garan- . 
tissent expressément par la présente con- 
vention , selon les termes exprimés ci- 
dessus , et lui promettent de s’opposer 
à quiconque entreprendroit d’empêcher 
l’exécution dudit droit de réversion. ( Ibid, 
article second. ) 

En attendant que le temps et le cas 
arrivent d’effectuer ladite réversion , leurs 
majestés très- chrétienne et catholique s’o- 
bligent ée faire jouir le roi de Sardaigne , 
dans la forme qui ^.t^fçr^l sa ma)es$^ 

Tom n 
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sarde» de la même quantité de ^ revenu 
annuel , en déduisant les charges et frais 
d’administration , que rapporteroient à ce 
prince la ville et la pàrtie du Plaisantin 
|Usqu*à la Nura, s’il en avoit la possession 
actuelle. A l’effet de quoi sa majesté trèsi*: 
chrétienne s’engagera par une convention 
particulière vis- à* vis de sa majesté sarde ^ 
a la remise de la sojnme capitale du re^ 
venu desdits pays.» laquelle somme sera 
vérifiée à l’ami^le et de bonne foi entro 
les d^^ux cours de France et de Turin. 
( Ibid, article 3. ) 

Le roi dé Sardaigne promet et s’oblige» 
pour Jui et ses successeurs, que le cas mem 
tionné de la réversion étant arrivé, il nd 
pourra en user, pour se mettre en possession 
.desdits pays dénommés dans cette con-« 
Vention oc dans le traité d’Aix-la-Cha- 

1 )elle , que préalablement il n’ait pris à 
’amiable les mesures qui assurent à sa 
majesté très- chrétienne la restitution du- 
dit capital » dans les mêmes termes qui 
sont convenus pour lui fournir cette 
somme ; . sa majesté sarde s’engage de 
plus, tant pour elle que pour ses succes- 
seurs , à ne chercher ni alléguer aucun 
motif ou prétentions qui puissent dimi- 
l^uet ou reculez; l^te restÿution ^ étanc 
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édilVenu expressément entre les trois cours, 
que toute autre affaire ne doit avoir rien 
de commun avec celle qui forme Tobjet 
de la présente convention. ( Ibid. art. 4. ) 

■ Leurs majestés très- chrétienne et ca- 
tholique conviennent que le roi de Sar- 
daigne commencera à jouir de l’équivalent 
des rentes du Plaisantin jusqu’à la Nura , 
à compter du 10 mars de cette année , 
jour de l’échange des ratifications du traité 
de paix, de la France et de l’Espagne 
avec l’Angleterre. Cette époque est d’au- 
tant plus juste, qu’elle correspond à celle 
qui est indiquée par la lettre du 5 février 
'1759, du roi très- chrétien au roi de Sar- 
daigne. (Ibid, article 5.) 

Comme il est convenable que les puis- 
sances contractantes au traité d’Aix-la- 
Chapelle soient instruites de tous les arranh 
gemens pris relativement au susdit traité ^ 
la convention présente leur sera commu- 
niquée , et en conséquence , les trois 
monarques contractans requerront leur 
rarantie. ( Ibid. art. 6. ) Eh conséquence 
de cet arrangement , la somme de neuf 
millions a été remise au roi de Sardaigne* 
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Angleterre. 

Le roi de Sardaigne et la reine dâ 
Hongrie , en reconnoissance du zèle que 
sa majesté britannique a montré pour la 
cause commune , confirment à ses sujets 
tous les avantages dont ils ont joui dans 
leurs états , relativement au commerce^ 
Ils promettent de leur en accorder d’autres, 
autant que cela sera praticable , par un 
truité particulier de commerce et de navi- 
gation , quand le roi d’Angleterre les en 
requerra. ( Traité de Worms,art. 15.) 

L’article cinquième du traité de la qua-; 
druple alliance, du 2 août 1718, est 
renouvellé expressément. Ilaurala même 
force que s’il étoit écrit dans le traité 
<TAix la> Chapelle , c’est- à-dire,, que la 
France garantit l’ordre de succession établi 
en Angleterre en laveur de la maison de 
Hanover , et qu’elle ne souffrira pas , suc 
les terres de la domination , les princes 
de la maison de Stuart , qui prétendent 
avoir des droits au trône de la Grande-- 
Bretagne. (Traité d’Aix-la-Chapelle, 
article 14, ) C’est en conséquence de cec 
article, que le prince Edouard fut obligé 
de sortir de France. Depuis ce temps il 
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% vécu ignoré du public. L’entreprise de 
ce prince en 1745 sera vraisemblablement 
la dernière tentative de la’ maison de 
Stuart, pour remonter sur le trône de 
là Grande - Bretagne , où , dit • on , le 
parti des Jacobites diminue de jour en 
|Our. ( 

La guerre ayant privé pendant quatre 
ans la compagnie de l’Assiento des avan- 
tages de son traité, l’Espagne l’en dédom- 
magera en lui renouvellant encore pour 
quatre ans le privilège de la traite des 
Nègres et du vaisseau de permission, 
( Préliminaires de la paix, art. 10. Traité 
d’Aix- la r Chapelle , article 16. On ne 
trouve dans le traité d’Aix- la- Chapelle 
que ce seul article relatif au commerce 
des Anglois et à la guerre qu’ils avoient 
déclarée à l’Espagne en 1739 : ce qui 
prouve qu’ils avoient pris les armes par 
humeur, ou qu’ils faisoient la paix par 
caprice et par étourderie. Il n’y a , je 
crois , point de congrès où les affaires 
aient été traitées avec moins de patience 
et moins de maturité que dans celui' d’Aiic- 
la-Chapelle ; pour hâter la conclusion de 
la paix , ôn se contentoit d’ébaucher les 
matières. Pour prévenir les suites de cette 
précipitation imprudente, les plénipoten^ 
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tiaires d’Espagne et d’Angleterre signèrent 
le 24 jüin, une déclaration particulière, 
par laquelle ils convinrentque leurs maîtres 
respectifs règleroient entre eux les ar- 
ticles concernant le commerce. Il se tint 


des conférences à ce sujet , après la con- 
clusion de la paix, et on signa à Buen- 
Retiro le 5 octobre 1750', un traité qui 
feit en quelque sorte partie de la paci- 
fication d’Aix-la-Chapelle, et dont je vais 
rendre compte.' 

Le roi d’Angleterre cède au roi d’Es- 
pagne son droit à la jouissance de la 
traite des Nègres et du vaisseau de per- 
mission , pendant les quatre années sti- 
pulées par le traité d’Aix-la-Chapelle. 
Le roi d'Espagne, en payant cent mille 
livres fterling à la compagnie de l’As- 
siento, sera regardé comme acquitté de 
tout ce qu’il ponrroit lui devoir; tout 
droit, toute demande, toute prétention 
que le roi d’Angleterre et les Assientis- 
tes pourroient former seront éteints. Le 
roi d’Espagne cède encore au roi d’An- 
gleterre toute demande qu’il pourroît 
taire à la compagnie de l’Assiento, au 
' sujet des articles déjà liquidés ou qui tic 
le sont pas encore. ( Traité de Buen-Re- 
siro* art. 1, 2 et 3.) Ces conventions 
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iortt rapport aux articles du contrat de 
TAssiento , par lesquels il étoit réglé que 
les deux rois seroient intéressés chacun 
pour un quart dans le commerce de la 
compagnie de l’Assiento. ( Voyez le on- , 
zième chapitre de cet ouvrage. 

Les Anglois ne paieront point d’au- 
^ 1 res droits d’entrée ou de sortie pour 
leurs marchandises, dans les ^tats du roi 
d’Espagne , que ceux qu’ils payoient sous 
Charles IL Quoique le pied del fardo 
ne soit fondé sur aucune ordonnance 
royale-, le roi d’Espagne ordonne néan- 
moins qu’il soit observé à présent et à 
l’avenir comme une loi inviolable. Dans 
tous les ports d’Espagne , les Anglois ne 
paieront que les droits qui sont payés 
par les Espagnols mêmes. Ils seront trai- 
tés comme la nation la plus favorisée. ' 
•.Toutes les immunités , franchises et pri- 
vilèges accordés dans la suite à quelque 
nadon que ce puisse être, leur seront ac- 
cordés, et ils jouiront dès ce moment \ 
de tous ceux dont ils ont joui avant la 
guerre. Les Espagnols , de leur côté , 
seront traités dans les états de la Grande- 
Bretagne comme la nation la plus favo- 
risée. (Traité de Buen-Retiro, articles 
jet?.) 
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Le roi d'Espagne permet aux Angloîf . 
die prendre du sel dans l’ile de la Tor« 
tue, comme ils ont fait sous le règne 
de Charies IL (Traité de Buen-Retiro, 
article 6. ) 

Les deux puissances .contractantes pro«* 
mettent d'apporter tous leurs soins pour 
abolir toutes les innoyatiQns qui se se- 
roient introduites dans le commerce, et ^ 
pour qu'on les évite à l'avenir. ( Traité 
de Buen- Retiro , article 8. ) Cet article 
a rapport au commerce illicite que les 
Anglois f^soient dans les possessions des 
Espagnols en Amérique , et à la licence 
des gardes-côtes qui avoient quelquefois 
abusé de leurs commissions. 

Les rois d'Angleterre et d’Espaene 
confirment le traité d’Aix-la-Chapelle , 
et tous les traités qui y sont rappellés. 
Le traité de commerce, conclu par' ces 
deux puissances à U trecht, en 1713, est 
remis en vigueur , à l'exception des trois 
articles de ce traité , communément ap- 
pellés.explanatoires , qui sont déclarés 
nuis. (Traité de Buen-Retiro , article 9.) 
Par le traité de commerce fiiit à Utrecht, 
les Anglois en Espagne et les Espagnols 
çn An^eterre doivent être traités comme 
Il nation la plus favorisé^» ( Arc. a. ) 
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lics Anglois ne dévoient payer en Espa- 
gne que les droits en usage sous le règne 
de Charles IL (^Art. 3.) Les Anglois’ 
auront dans la Biscaye et dans la pro- 
* vince de Guipuscoa des maisons et des 
magasins , avec les mêmes droits et les 
mêmes privilèges dont ils jouissent dans ^ 
TAndaloiisie , et les autres provinces de 
la monarchie espagnole , en vertu du 
traité de 1667. La même prérogative est 
accordée aux Espagnols dans les do- 
maines de la Grande-Bretagne. ( Art. 4,) ^ 

Les Anglois continueront à faire le com- 
merce des Canaries sur le même pied 

2 u*ils le faisoient sous le règne , de 
;;harles IL II leur est permis d’y pren- 
dre un Espagnol même pour leur juge 
conservateur , et la cour de Madrid lui 
accordera tous les droits et toutes les 
immunités attachées ordinairement à cette 
place. { Art, la. ) • 

« ~ V * 

France; 

Dunkerque restera fortifié du côté de 
la terre en l’état qu’il est actuellement 
mais pour le côté de la mer on se con-, 

' formera aux articles convenus par la' 
paix d’Ütrecht. (Traité d’Aix-la.- Cha- 
pelle, art. 17.) 
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On avoir réglé par les préliminaires 
d’Aix- la- Chapelle, que toutes les res- 
titutions et cessions qui seroient ordon- 
nées par le traité définitif se ferbient en 
même temps (et le roi de France s’étanc 
engagé par l’article 6 du traité de paix 
de restituer dans l’espace de six semai- 
nes ses conquêtes dans les Pays-Bas, on 
exigea pour sûreté des restitutions que 
l’Angleterre devoir faire en Amérique, 
que la cour de Londres feroit passer à 
celle de Versailles deux personnes de 
rang qui y demeureroient en qualité 
d’otages , jusqu’à ce qu’on y eût appris 
d’une façon certaine "et authentique la' 
restitution de l’île royale au cap Breton,^ 
et de toutes les conquêtes que les An- 
glois pourroient avoir 'faites avant ou 
après la signature , dés préliminaires 
dans les Indes orientales et occidentales. 
( Traité d’Aix-la-Chapelle , art. 9 , ) < 

Je crois que la France auroit été sin- 
gulièrement embarrassée 'des deux otages 
qu’elle avoir reçus si l’Angleterre n’eût 
pas exécuté avec bonne foi les restitu- 
tions dont elle étoit convenue. Exiger 
des otages d’un peuple pour s’assurer de 
sa fidélité à remplir ses engagemens 
c’est un moyen par lui-même très-insuf- 
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fîsant; à moins que par la qualité et le 
nombre des otages toute la nation qui 
•les donne ne soit très-intéressée à leur 
salut , et que la puissance qui les reçoit 
ne soit autorisée à les mettre à mort, 
en cas d’infidélité de la part de leurs 
commettans. Malheur aux peuples quand 
la barbarie de leurs mœurs iadmet un 
pareil principe dans le droit des gens. 
J’ajouterai que quand l’usage autoriseroit 
à faire périr les otages d’un peuple in- 
fidèle à ses engagemens , ce moyen po^ 
litique seroit 'encore insuffisant. Un peu- ^ 
pie , en faisant mourir les otages qu’il a 
■ entre les mains , a satisfait sa colère et 
son emportement ; mais il n’est point 
parvenu à la fin qu’il s’etoit proposée, 
et il se trouve dans la nécessité de re-, 
commencer la guerre. 

Tous les auteurs qui ont écrit sur le 
droit de la nature et des gens, convien- 
nent qu’il n’est pas permis de mettre à 
mort des otages; et leur raison est que 
ces otages sont innocehs de l’infidélité 
de leurs commettans. Ils ajoutent ce- 
pendant qu’on peut resserrer des otages 
' dans des prisons étroites et leur rendre 
• la vie très- dure ; mais il me semble que 
«e n’est pas bien raisonner : car de ce 
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qu’on ne .doit pas se permettre' urtdT 
grande injustice, est-il juste d’en con«f 
dure qu’on peut en faire une moins con- 
sidérable? Les mêmes rasons qui défend 
^ dent de <metfre des otages à mort dé^ 
fendent de leur faire souffrir de mauvais < 
traitemens : d’où je conclus que l’usage 
de donner et de prendre des ôtages n’esi 
bon à. rien. . . 

Maison DI Saxx’- 

La reine de Hongrie reconnoît et 
confirme de nouveau , en son nom et 
. au nom de ses héritiers , le droit qu’a 
la maison de Saxe de succéder , en vertu 
de la pragmatique' sanction, à tous les 
royaumes et états héréditaires de la mai- 
son d’Autriche, immédiatement après les 
descendans mâles et femelles de Tempe- 
^ reur Charles VI. La reine, femme. du roi 
de Pologne , Auguste III , électeur de 
Saxe, comme hile aînée de Tempereut 
Joseph et ses descendans , tant mâles 
que femelles, préférablement à tout au- 
tre , jouiront de ce droit d’expectative.' 
La reine de Hongrie promet de ne rien 
céder ni aliéner , soit à perpétuité ou 
pour un temps, au préjudice direct .ou 
tni^ject du droit de succession éven- 
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*'^^tiielle de la maison électorale de Saxe. 
(Traité du 20 décembre 1743, entre 
les cours de Vienne et de Dresde, art. , 
a, ) De- là il 'fout conclure que si quel- 
que prince forçoit la maison d’Autriche 
à abandonner quelques parties de ses 
{possessions provenant de la succession 
<le l’empereur Charles VI , il devroit 
obtenir un acte d’abandon ou de consen- 
tement de la part de la maison de Saxe. 

La reine de Hongrie garantit au roi 
de Pologne , électeur de Saxe , la pos- 
session de “tous ses états héréditaires. 
( Ibid, art, 3. Traité de Varsovie du 8 
janvier 1745, art. 3.) 

£n conséquence de la cession de la 
Tille de Frustenbérg au roi de Prusse , 
il sera dondé à la maison de Saxe un 
territoire équivalent, pris^des terres dé- 
pendantes de da Silésie et enclavées dans 
la Lusace. (Traité de Dresde, art. 7.) 
J’ai déjà averti que cet article n’avoit 
pas eu liéu.( Voyez le chapitre suivant. ) 
Tout ce que le roi de Pologne enverra 
' de Saxe en Pologne , et de Pologne en 
Saxe, comme lui appartenant et muni 
de ses passeports, ne paiera aucun droit 
■en passant par la Silésie, (Traité de 
■JUre^e, art. lo, ) 

. ; (om. } 
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Maison d e M o d è n e; 

République de. Gènes. 

Le duc de Modène rentrera en pos-, 
session de tous ses états. On lui ren^ 

' dra FartiUeric, les munitions de guerre^ 
meubles, etc. qui y étoient quand ils 
ont été occupés par ses ennemis. Ce 
prince sera dédommagé en argent comp- 
tant des effets qui auront changé de na- 
ture. Il sera remis, en possession des fiefs 
qui|lui appartiennent en Hongrie, ou 
recevra un équivalent. (Traité d’Aix- 
la Chapelle, art. 13.) 

, La république de Gênes rentrera eri 
possession de tous les états., places, 
forts , rentes et revenus , dont elle jouis- 
soit avant la guerre. Les Génois dispo-n 
seront de tous les fonds qu’ils avoient 
sur la banque de Vienne en Autriche y 
en Bohême, et en quelque autre partie 
que ce soit des états de l’impératrice- 
reine et du roi de Sardaigne , et les in- 
térêts leur en seront payes exactement. 
( Traité d’Aix-la-Chapelle , art. 14. ) Au 
lieu de déclarer que l’article du traité de 
Worms, concernant le marquisat de 
fj^ial, seroit regard^ çommé nul et nojÿ 
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aVenu , on stipula simplement , dans Tar- 
ticle 1 5 du traité d’Aix-la-Chapelle , que 
pour le bien et la tranquillité de l’Italie, 
toutes choses y demeureroient dans l’état 
oïl elles ctoient avant la guerre , à l’ex- 
ception ' des dispositions hiites & énon- 
cées dans le présent traité , et qui regar- 
dent l’établissement de l’infent don Phi- 
lippe , et les nouvelles possessions de 1» 
cour de Turin. 


Garanties it Protestations. 


- Toutes les puissances contractantes au 
traité d’Aix-la-Chapelle s’en garantissent 
mutuellement l’exécution. ( Traité d’Aix- 
la-Chapelle, article 23.) ' ' , 

Protestation de la république de Gênes ^ 
Sur ce que , dans l’arrangement et dispo- 
sition du traité de paix , lé duc de Mo- 
dène avoit été nommé et ■ placé avant 
la république. 

Protestation de la maison de Bavière , 
au sujet du duché de la Mirandole et du 
marquisat deConcôrdia, possédés par la 
maison de Modène. 


Protestation du prince - Edouard , fils 
i prétendant, remise au magistrat d’Aix- 
•Chapelle , • pour i la conservation des 

I a 
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droits ou prétentions de la maison de 
Stuart au trône de h Grande-Bretagne. 

• Protestation du saint-siège > au sujet de 
ses droits de suzeraineté sur les duchés ; 
de Parme et de Plaisance. 

. Protestation des états- généraux pouf 
la conservation des intérêts de la. maison 
de Nassau-Orange, relativement au traité 
conclu à la Haie, le 26 décembre 1687,- 
entre Charles H, Roi d’Espagne, et 
Guillaume III , et aux prétentions de la 
maison de Nassau sur celle d’Isenehien. 

Protestation de la maison de Condé,’ 
concernant fes droits fur le marquisat de 
Montferrat. 

. Protestation de la maison de la Trc- 
mouille, au fujet de fes droits fur Itf 
royaume de Naples. 

- Protestation de l’éleéleur Palatin, aii 
sujet de ses droits sur le marquisat dtf 
Berg- op'zoom. 

Protestation de la maison de Hesso^ 
Cassel , concernant ses droits sur le du* 
ché de Brabant. 

Proteftation de la maison d’Anhalt^ 
au sujet de quelques hefs qu’elle réclamé 
sur la maison de Hanover. Plusieurs 
princes de l’empire firent encore des 
protestations, qu’ils portèrent à la diète; 
dé Ratishonnq. . ' 


DE l’ E U R d P I.- 

' ,y*ajouteraî ici que les Corses présen-^ 
tèrcnt un mémoire aux plénipotentiaires 
du ,congrès ÿ pour les inviter à prendre 
connoissance de 'leurs démêlés avec la’ 
république de Gênes , mais cette démar-* 
che fut inutile; & malgré la» proteéHon 
que la cour de Turin & la cour de Vienne 
leur avoient promise ( voyez le dixième’ 
chapitre de cet ouvrrge) on* ne daigna 
pas même feire attention aux plaintes 
des Corses. La guerre opiniâtre qu’ils 
soutien^ient encore , & qiu est une espèce 
de phénomène en Europe, fera peut-être 
lire avec plaisir quelques morceaux dit 
mémoire , dans lequel ils exposent les 
motifs de leur révolte Sc leurs préten- 
tions. 

U Nous avions, parmi nous, disent les- 
»> Corses , nombre de seigneurs qui ju-- 

gèoient sans appel les causes de leurs 
» sujets , qui levoient leurs bannières , et 
n fe confedéroîent avec la république 
n qui exerçoient les charges et les die- 
N nités dans leur patrie;- et qui ennn 
♦> étoient à tous égards sur le même pied- 
» que les autres nobles d’Italie. Aujour- 
t* d’hui nobles et plébéiens Corses, sont 
»• confondus en tout par la politique 
Il des Génois, Les uns comme les autres 
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» deputs près de 170 ans, sont exclus 
w solennellement •, corhme incapables 
f> d’exercer aucunes charges dans leur 
99 patrie, & même d’y servit dans les 
troupes. Nos évêchés sont tous pour 
» les Génois , et il s’en est peu fallu 
' » qu’on ne nous enlevât de même nos 
» cures. • . - . 

■ »‘Un mal plus affreux encore que 
to tout ce que j’ai dit, c’est l’iniquité 
W des magistrats que Gênes nous en* 
» voyoit tous les deux ans. Cçs magis- 
» trats , pauvres & ignorans au dernier 
n point , savoicnt uniquement qu’il leur 
» étoit permis de commettre toutes sortes 
» d’injustices- contre * les Cosses pour 
» amasser des richesses. Ils vendoient 
ï> d’avance aux habitâns l’absolution des 
n meurtres qu’ils méditoient. Tout au 
M plus la peine du Corse homicide étoit 
n d’être envoyé à Gênes pour y servir 
« dans les troupes , & au bout de quel- 
» que temps il étoit renvoyé dans son 
» pays^ les parens de celui qu’il avok 
•» tué, voyant que la république n’avoit 
i> point vengé le crime , se vengeoient 
»> eux-mêmes.^ Il n’est point de nation 
» qui ne fut fameuse par le même crime , 
P si elle Je punissoit de même par une 
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é> promenade ordinairement peu fôcheuse 
n et souvent utile. 

. I» Des loix également pernicieuses, 

» sont celles par lesquelles Gênes nous 
»> a- ravi toute sor^e de commerce au 
I» dehors, et Ta contraint et borné en 
mille manières dans l’intérieur de 
5> notre île ; il en est arrivé ce qui étôit 
>» la suite naturelle des règlemcns , de 
99 ■ cette espèce. En un mot les Corses 
9 t se sont dégoûtés du travail , puisqu’ils 
9 » ne poiivoicnt vendre leurs denrées; 

» et il en seroit de même des peuples 
99 les plus' laborieux s’ils étoient dans la 

9 » même gêne.’ 

* » Les ‘Génois n’honorent et ne ré- 
if compensent aucune vertu; ils ne châ-. 
» tient aucun crime ; ils ne reconnois- . 
99 sent aucun service; tout au plus ils le 
t> paient d’honneurs obscurs , ou même 
99 flétrissans et injurieux : et le but cons^ 

99 tant de la république est d’afFoiblir et 
99 d’appauvrir notre île , parce qu’elle est 
99 trop riche et trop puissante pojir plier 
99 paisiblement sous le joug des Génois..., ' 
99 Enfin est-il certain que , si les Génois 
») veulent se soumettre les Corses, rien 
99 ne portera ni ne forcera les Corses à 
99 accepter le joug des Génois» Il seroit 
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» donc à souhaiter pour la république 
» de Gênes qu’on pût la faire entrer en • 
» raison , et la déterminer à se défaire 
M de rîle de Corse. » 


Négociations relatives a la Pai35î 
d’Aix-la-Chapelle. 


Quand le traité d’Aix-la-Chapelle fut' 
rendu public, les personnes qui desiroient 
que la paix fût affermie sur de solides ' 
fondemens, ne purent s’empêcher de rc-i 
marquer que les plénipotentiaires , par 
une précipitation dont j’ignore les mo-' 
tifs, a voient négligé de régler plusieurs 
affaires qui pouy oient devenir une source 
de nouvelles querelles. On étoit convenu, 
par les articles préliminaires, que les pré« 
tentions de l’électeur Palatin sur le fief 
de Pleinsting, les demandes que le roi 
d’Angleterre ,> comme électeur de Hano- 
ver, faisoit à la cour de Madrid, et lest 
différends élevés au sujet de la grande 
maîtrise de la toison d’or, des enclaves 
du Hainaut , de l’abbaye de Saint-Hu- 
bert , et des bureaux nouvellement établis 
dans les Pays - Bas , seroicnt renvoyés 
au congrès général, et y seroient déci- 
dés. Cependant on se contentar 4e 
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puler dans le traité défini tif^~ que tous 
CCS objets seroient discutés et terminés 
à Tamiable, par des commissaires, ou 
d’une autre manière, selon qu’en con- 
- viendroicnt entre elles les puissances in- 
téressées.. 

. ✓ 

Quoique ces affaires fussent trop peu 
importantes pour allumer une nouvelle 
guerre:, étoit-il permis de les négliger. Jî 
Qu’en auroit-il coûté aux plénipoten- 
tiaires pour les terminer? Une suspen- 
sion d’armes avoit déjà fait cesser les 
malheurs les plus considérables de la 
guerlre, et on n’avoit aucune raison det. 
presser la conclusion de la paix* 

Les politiques, qui étoient-au fait des 
• griefe qui av.oient occasionné une rup- 
ture entre l’Espagne et l’Angleterre , et 
qui connoissoient' les possessions & le 
commerce des deux peuples en. Amérir., 
que , furent confondus en voyant qu’oa 
si’étoit flatté d’établir une paix solide., par 
un article de quatre lignes, et qui rendoit 
seulement aux Ànelois,, pendant quatre* 
ans, le commerae ces Nègres. et le vais- 
seau de permission , dont ils avoient été 
privés par la guerre. Ce n’étoit point re- 
monter à la source de la querelle ; et 
'pour .tarir , il ^(Mt prendre des me- 
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sures propres à prévenir les fraudes dit- 
commerce et les hostilités des garde-côtes. 
Il falloir du moins régler que tout le passé 
seroit oublié et convenir des sommes que 
la cour de Londres , le roi d’Espagne et 
la compagnie de l’Assiento , pourroient 
SC demander. £n effet, si l’Angleterre et 
l’Espagne n’avoient' pas signé deux ans 
après la paix le traité de Suen-Retiro, 
dont j’ai rendu compte , il y auroit eu 
^vraisemblablement de nouvelles hostilités' 
entre les deux peuples. • - 

Quoique l’Amérique n’eût point encore 
été un . sujet de guerre entre la France 
et l’Angleterre , il ne falloir que connoî- 
ire médiocrement leurs dispositions et 
leurs intérêts, pour jêtre convaincu qu’il 
étoit absolument nécessaire de prendre à 
cet egard de très- grandes précautions* 
Autant que les Angloib paroissoient éloi- 
gnés de faire des conquêtes en Europe,' 
autant songeoient*ils à étendre leurs pos- 
sessions en Amérique. Leurs colonies 
Croient aussi puissantes que celles- dés 
François l’étoient peu. Quand on tra-’ 
vailloit à la paix , la marine de France 
étoit entièrement détruite, et celle d’An- 

f letçrre étoit dans l’état le plus florissant, 
.es Anglois avoient fait de nouveaux éta* 


I 


Digitized by Coogle 



D E L*E U R O P E.> 97; 

ktUssemens pendant la guerre, ils lais- 
soient entrevoir des prétentions au sujet 
de l’Accadie et de la baie française, et' 
tentant déjà de franchir les Appalachesy 
quelques-uns de leurs facteurs commen- 
çoient sur l’Oyo avec les Indiens. Quef 
^ sujet de crainte pour une politique 
qui porte ses vues dans l’avenir ! Cepen-j 
dant le comte de Saint- Severin se con- 
tenta de . stipuler la restitution de l’ile 
royale ou cap Breton, et de tontes les , 
' conquêtes que les armes ou les sujets de • ' 
sa majesté britannique pourroient avoir, 
faites , en ajoutant, vaguement que toutes^ 
choses d’ailleurs seront remises sur le . 
pied qu’elles étoient , ou dévoient être , 
avant la présente guerre. 

On se seroit aisément entendu après 
la paix , si le plénipotentiaire de France • 
s’étoit contenté de dire que toutes choses 
seroient remises sur le pied qu’elles étoient 
avant la présente guerre ; et on n’auroit 
pu lui - reprocher que de s’exprimer d’une ■ 
manière trop succincte et trop vague suc 
un objet qui exigeoit des conventions 
très- précises et très- détaillées. Ce qui 
fit , si je puis parler ainsi , que cet ar- 
ticle du traité d’Aix- la- Chapelle est dc- 
(^çnu.,UQ foygr .de querelle^ 
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fOit d’étab’ir des frontières et'des bornes 
entre les deux nations. Si on Tavoit prévu 
. au congrès d’Aix-la-Chapeile , il auroit 
été aisé, ainsi que Ta remarqué M. le 
duc de ' Choiseul , ( voyez le mémoire 
historique sur la négociation de la France 
et de rÀnglercrre, depuis le 26 mars 1761 , 
jusqu'au ao feptembre *de la même année) 
‘ de prévenir les diâférendi en hxant des 
limites. Mais bien loin de prévoir ces 
difficultés et de les lever, les plénipo- 
tentiaires de France les multiplièrent au 
contraire. Régler' que toutes ^choses 
seroient remises en Amérique sur le pied 
où elles dévoient être avant la guerre, 
c'éioit accorder- aux Anglois la Acuité de 
tout oser et de tout entreprendre -En 
effet, on goûtoit à peine les avantages 
de la paix, qu’ils interprétèrent en lear 
faveur, des titres obscuts et inintelligi- 
bles^ et sous prétexte de rétablir les 
choses comme elles dé voient être avant 
la guerre , firent tous les jours de nou- 
velles entreprises contre les François 
établis sur la rivière de Saînr-Jean , la 
côte dt'S Etchemins & les côtes septen- 
trionales de t'Accadie. 


La cour de France fit des plaintes à 
l’Angleterre dans le mob de juin 1749; 
J'«m€ XIK K 
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et pour arrêter des hostilités journaliertr# 
qui pouvoient enfin allumer une nouvelle 
guerre, proposa de nommer des com- 
missaires qui régleroient à l’amiable les 
limites des colonies angloises et françoises. 
X-e roi de la Grande-Bretagne çharge» 
IVIM. Shirlay et Mildmay de traiter à. 
éParis cette affaire 'avec le comte de la 
iGalissonière et M. de Silhouette, que 
«■oi de France avoit nommés ses commis- 
saires dans cette importante négociation; 

Les hostilités continuèrent et dévoient 
en effet continuer en Amérique, parce que 
les ministres de France et d’Angleterre 
n^égocioient sans s’entendre , et ordon- 
ïioient innocemment la guerre, en croyant 
donner les instructions et les ordres les 
|)lus pacifiques. Le gouvernement anglois 
aie trompoit point la France , quand il 
lui disoir qu’il avoit donné les ordres les 
plus efficaces de ne commettre aucun at- 
tentat, soit du côté de la nouvelle Ecosse, 
«oit de celui de la baie d’Hudson , contre 
les possessions ou contre le commerce 
des sujets de sa majesté très- chrétienne, 
^ais ces or d,s ne dévoient point sus- 
pendre le cours des hostilités , parce que 
les Anglois se croyoient autorisés par le 

^ rétd^Ur 



t) t t *E U R O 1 » «; iiü 

clioses en' Amérique sur le pied où elles 
avoiént dû être, et que ce qui avoit du 
être étoit selon eux bien différent de ce 
qui avoit été. Us regardoient plusieurs 
établissemens François comme autant de 
dépendances de leurs colonies. Ils avoient 
déjà envahi quelques parties du Canada» 
et ils se croyoient encore renfermés dans 
les limites de l’Accadic. La France les 
regardoit comme des a^esseurs , et ils 
pensoient être sur la défensive , et n© 
former des habitations et n’élever des forts 
que sur leur territoire. 

« Le roi m’ordonne , écrivoitM. Rouillé^ 
n ministre de la marine , au marquis de la 
i> Jonquière, gouverneur du Canada, de 
ir vous rappeller les ordres que sa majesté 
n vous a déjà donnés plusieurs fois sur la 
» conduite que vous avez à tenir avec les 
» Anglois , particulièrement d.uis tout ce 
n qui a rapport aux limites des colonies 
99 respectives, jusqu’à ce quelles aient été 
99 réglées. En soutenant ses justes droits 
99 contre toutes les entreprises qui pour- 
99 ©oient y donner atteinte , vous ne devez 
99 rien entreprendre vous-nsiême de coiîtrai- 
re aux droits çles Anglois. » En écrivant 
de la sorte dans laposition où se trouvoient 
les choses » M. Rouillé attisoit le feu d© 

Kl 
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la guerre qu’il vouloit prévenir. J1 avoit 
îpeau prescrire au gouverneur jd^mer à 
ITéga* d dcsAnglois de tous les rrrénagemens 
’ compatibles avec l’honneur de la nation 
et la conservation de ses possessions; il 
. B’empêchoit pas que les Anglois , pi évenus 
de l’étendue de leurs droits et de leurs 
domaines en Amérique, ne regardassent 
ces ménagemens mêmes comme autant 
d’injures et d’hostilités. « Tenez la main , 
» continue M. Rouillé, à ce que les oiH- 
I» ciers que vous détacherez dans les postes 
U qui se trouvent dans le voisinage des 
V colonies ang^oises, se conduisent sur les 
9* mêmes principes : évitez en un mor tout 
t) ce qui pourroit occasionner des plaintes 
9) fondées contre vous » Çes ordres étoient 
impraticables, dés que les deux gouver- 
neurs n’avoient aucune idée commune sur 
leurs droits et leurs limites respectives. 
Quoi que pût faire le marquis de la Jon- 
quiere , il devoit déplaire , ou aux Anglois 
qui l’accuseroient d’inquiéter leurs établis- 

- semens, ou au ministre de France qui se 
plaindnût de sa négligence à réprimerjes 
.entreprises dangereuses des Ang)o*s. o II 
» y a lieu d’espérer, reprend M. Rouillé, 
» que tout se passera de part et d’autre 
d’une manière conforme aux .vues de 
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n leurs majestés pour le maimien de l’u- ' 
w sage des deux nations. ?» Vaine espé- 
rance ! M. Rouillé ne soupçounoit pas 
toute Téiei'due que les Anglois donnoieni 
à la malheureuse expression, devaient être\ 
clu traité d’Aix-la- Chapelle; et il eut lieu 
de juger qu’il avoit donné des ordres inu- 
.tiles et même dangereux par la paix, dès 
que les commissaires commencèrent à 
entrer en négociation. 

Ce fut le 2t septembre 17Ç0, que les 
commissaires des deux nations se remirent 
des mémoires concernant les limites de 
l’Accadie. M. de la Galissoniére et M. de 
” Silhouette prérendoient que l’Accadie, telle 
qu’elle avoit été cédée par la paix d’U- , 
trecht , c’est à-dire, suivant ses anciennes 
limites , commence à l’extrémité de la baie 
^nçaise, depuis le cap Sainte- Marie ou 
le cap Fourchu , qu’eile s’étend le long 
des côtes et se termine au cap Cansean. 
Messieurs Shirlay & Mildmay deman- 
doient au contraire qiie , sous le nom 
d’ancienne Accadie, on comprit toutes les 
ferres qui s'étendent depuis la rivière de 
Kinibeki jusqu’au golphe Saint- Laurent , 
et du fleuve Saint-Laurent au Nord jus- 
qu’à rOcéan. Le ii janvier 1751 , les 
commissaires anglois remirent un mé* 

K, 


\ 

^ ^ " Digitized by Google 


114 Droit pubiic 
moire , par lequel ils se flattoient d’avoîf 
évidemment prouvé la justice de leurs 
demandes. Les commissaires de France 
y répondirent le 4 octobre de la même 
année; et on peut dire qu’ils réfutèrent 
avec force les preuves que l’Angleterre 
fegardoit comme des démonstrations; 
mais il faut avouer ausssi qu’en voulant 
fixer les anciennes limites de l’Accadæ, 
ils ne furent guère plus heureux que les 
écrivains anglois; et l’on perdit une an- 
née entière à un travail pénible qui ne 
devoir produire' aucun bien, 

• Il étoit inutile de remonter jusqu’à l’o- 
rigine des établissemens anglois dans l’Amé- 
rique , et des colonies françaises , de ci- 
ter des voyageurs, des historiens', desr 
chartes , des cartes de géographie des • 
patentes des deux cours, des commissions 
données à dés capitaines ou à des gouver- 
neurs. Tout ce travail qui suppose de 
très-grandes connoissances doit feire sans 
doute beaucoup d’honneur aux lumières 
des commissaires des deux nations ; mais 
bien loin d’être propre à terminer une 
négociation , il empêchoit même de l’en^ 

. tamer. Plus les commissaires anglois et 
françois faisoiént de recherches, plus ils 
sê flattoient de ramenefr enfin leurs adver^ 
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- Saires à leur sentiment ; ils entretenaient * 
leurs cours de leurs espérances; et ces 
espérances frivoles Icé empêchoient de 
commencer une négociation sérieuse. 

En lisant dans le douzième article du . 
traité d’Utrecht , que le roi de France cède 
à l’Angleterre, «la nouvelle Ecosse, au- 
n trement* dite.Accadie, en son entier, . 
» conformément à ses anciennes limites ; »> 
il falloit avouer de bonne foi que ces mots: 

<( conformément à ses anciennes limites n 
ne disent rien. Il falloit convenir qu’il ne 
peut y avoir de limite réglée dans un pays 
qui n’a voit été habité que par des sauvages 
erraps , avant que les Européens y fussent 
établis. A la manière dont les Européens 
s’établissoient dans des provinces vagues , 
dont ils ne connoissoient que les côtes, et 
où ils ne possédoient réellement que les 
terres qu’ils défrichaient, comment au- 
roienfcils pu y fixer des limites? Qn s’a- 
grandiésoit peu à peu; on construisoit 
des forts; et les terres enclavées, oucom--. 
prises entre ces habitations , étoient sou- 
mises à la même jurisdiction. Au-delà 
on n’avoit que des espérances. Les gou- 
-- vernemens , tantôt .plus étendus, tamôt 
plus resserrés , n’avoient point un terri- 
toire constant et déterminé. Les colonioc 
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séparées s*unissoienc , les colonies unies 
Se séparoient; et au milieu de ces révolu- 
tions continuelles,* comment pourrcit-on 
trouver les traces de quelques limites ? ^ 
Le travail des commissaires auroit vrai- 
semblablement réussi à maintenir la paix, 
s’ils ne s’éroTent pas piqués d’entendie ce 

S u’en effet ils n’entendoient pas. Il est 
vident, dévoient' dire les con.missaires 
françois , que les anciennes limites de 
l’Accadie ne sont qu’une chimère , et que 
les plénipotentiaires d’ütrecht ne se sont * 
servis de cette expression que parce qu’ils 
fï’avoient pu convenir entre eux des li- 
mites qu’ils assigneroient à l’Accadie, 
Mettons- nous à leur place, devoient-ils 
ajourer , et ' faisons cce qu’ils n’ont pas 
^it. Certainement l’intention des Areloîs 
au congrès d’ütrecht n’a point été de 
fermer rentrée du Canada aux François , 
ou de s’emparer de cette colonie ; aujour- 
d’hui qu’il n’esr question que de se con- 
former aux articles de cette paix et ci^en 
siiivrc l’esprit , ils ne peuvent donc pas 
vouloir reculer les -limites 'de l’Accadie 
aussi loin que vous le prétendez ; ils ne 
peuvent donc pas vouloir se rendre les 
maîtres de la rive gauche du fleuve Saint* 
Laurent ^ depuis Québec jusqu’à son em^ 
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bouchure, et de toutes lescôres, depuis 
le , cap des Rosiers >jusqu*à l’i:>th'me. Au 
lieu de perdre notre temps à chercher les 
limites qui n’existent pas, fixons entre 
nos colonies des bornes qui assurent leur 
repos , et par conséquent la prospérité 
de leur commerce. Avant que de vouloir 
étendre nos possessions , et de nous 
égorger pour des déserts, voyons quoi 
est le véritable intérêt de nos deux na- 
tions. Avant que de vouloir faire des 
conquêtes, examinons si nous retirerons' 
de nos domaines tout l’avantage qu’une 
sage industrie doit en attendre. Peut-être 
importe-t-il aux Angîois et aux François, 
de partager entre eux l’Amérique septen- 
trionale , afin qu’une certaine rivalité les 
soutienne 'ct les encourage d^ns- leurs 
travaux. 

Le I! février *751 , les commissaires 
François communiquèrent k ceux d’An- 
gleterre un mémoire pour établir les dro.ts 
de la France sur Tiie de Sainte Lucie. 
MM. Shirlay et Mildmay n’y répondi- 
rent que le novembre de la même 
année ; et la réfutation de leur mé-uoire 
ne fut délivrée, par les commi»saiies de 
France, que le 24 oftobre' 17^4. Tant 
de lenteur , jointe à l’inutilité des recher- 
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ches qu^n avoir faites , et à Tinsuffisancer 
des principes sur lesquels on raisonnoit, 
éroit d'autant plus propre à aigrir les 
esprirs, que les'hostilifésavoient toujours 
continué du côté de l’Accadie erdeTOyo, 
Si le gouvernement de France paroissoit 
encore ne pas désespérer de coiRerver la 
paix , la cour de Londres, lasse d’une né- 
gociation infructueuse, et fière de sa 
supériorité sur mer, se préparoit à fair» 
la guerre. 

■ Elle ne déguisoit point que fes armé- 
niens ne -fussent destinés à la défense 
de ses possessions en Amérique , et il y 
avoit deux mois que le duc de Cum- 
berland avoit donné. des ordres et des 
instructions au général Braddock pour 
attaquer à la fois les François en Acea- 
die et sur l’Oyo , lorsque le ministère de 
France lit encore proposer à l’Angleterre, 
le 15 janvier 17^5, « qu’avant d’exami- 
M ner le fond et les circonstances de la 
ï> querelle survenue dans l’Amérique 
» septentrionale, il fût préalablement 
» envoyé des ordres positifs aux gou-, 
» verneurs des deux puissances rcspec- 
j> tives pour leur défendre désormais 
» toute nouvelle entreprise et voie de 
M fait, et leur ordonner au contraire ^ 
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3> que toutes les choses fussent remises, 

•> sans retardement, par rapport ' au ter- 
« ritoire du côté de la rivière d’Ojro ou 
» Belle Rivière , au même état où elles 
» étoient, ou dévoient être avant la dcr- 
w nière guerre , & que les prétentions res- 
« pectives fussent à l’amiable déférées à 
» la commission établie à Paris, afin que , 
« les deux cours pussent terminer le dif- 
» férend par une prompte conciliation, ji 
Quand le gouvernement d’Angleterre 
auroit désiré la paix aussi sincèrement 
que la France; quand les deux cours 
auroient envoyé à leurs gouverneurs des 
ordres conformes aux propositions qu’on 
vient de lire , on peut assurer que les 
hostilités n’auroient pas^ cessé en Amé- 
rique ; puisque , malgré l’érudition et le 
travail des commissaires aaglois et fran- 
çois, rien n’étoit encore plus incertain 
que l’état où les choses dévoient être 
remises, en vertu des traités d’Utrecht 
et cPAix-la Chapelle, 

La négociation commença enfin à por- 
ter sur un fondement solide, lorsque la 
France substitua aux propositions vagues 
qu’on avoir fiiites jusqu’alors un projet de 
traité préliminaire , dont je Vais rappor- 
ici quelques articles. ' 
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« Les sujets de sa majesté trés-chré- 
» tienne et de sa majesté britannique 
3f évacueront tout le pays situé entre la 
»> rivière' d’Oy O et les’ montagnes qui 
» bornent la Virginie , et se retireront, 

*> savoir, les François au-delà de ladite 
w rivière d’Oyo , et les Anglois en- deçà 
« desdites montagnes : de sorte que tout 
i> le terrein qui se trouve entre ladite 
»> rivière et lesdites montagnes sera re- 
w gardé comme un pays neutre, pen- ’ 
j> dant tout le temps que dur^^ra la pré- 
» sente convention ; et toutes les con- 
» cessions, s’il y en a quelqu’une de 
V part et d’autre sur ledit territoire se- 
'»> ront regardées ccuune nuUes et non 
» avenues, 

' » Pour assurer d’autant plus l’exécu- 

» tion de la cessation d’hostilités, et pré- j 
w venir toute occasion de nouveaux trou- 
» blés , les sujets respectifs de sa ma jesté 
n très- chrétienne et de sa majesté bri- 
,i> tannique ne pourront fréquenter , pen- 
» dant la durée de la présente con ven- 
ir tion , ledit territoire situé entre la ri- 
n vière d’Oyo et lesdites montagnes , 

Il sous prétexte de 'commerce ou de j 
Il passage, qui seront également interdits 
U aiuc deux nations* ' 

Çonfonnément 


> 
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T » Conformément à l’a» ticle 9 du traité 
t> d’Aix-la-Chapelle, toutes choses seront 
w remises , dans l’Amérique septentho- ’ 
» cale, dans l’état où elles étoient, ou 
w dévoient être, depuis le traité d’Ürrecht; 

9 > et, en conséquence, on démolira tous 
9> les forts qui, depuis cette époque^ s*' 
w auroientété construits de part et d’autre, 
i» tant sur ledit territoire de l’Oyo , que ' **• 
dans toutes les autres parties de l’Amé- 
9> tique fcptentrionale , contestées entre 
9» les deux nations. , ^ 

M La présente convention préliminaire 
n’aura lieu que pendant deux ans , à . 
if compter du jour de l’échange des,iati- 
it fications, cetcfpacc de temps paroîssant 
j> suffisant .pour terminer finalement, par 
if la voie d’une conciliation amiable, tou- 
9» tes les discussions relatives à l’Amérique 
» septentrionale , qui pourroient occasion- 
n ner parlasuitede nouyelles broiiillerics 
» entre les sujets des deux puissances. »» 
l^es propositions de la France auroient 
vraisemblablement produit l’effet salutaire 
quelle en attendoit , si elles eussent été 
faites quatre ans plutôt; mais le conseil 
de; Londres étoit alors las de négocier; 
foutes scs dispositions étoient faites pour 
la guerre ; et scs espéranççs étoient trop 
Tome L 
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grandes, et peut-être trop bien fondées ÿ 
pour y renoncer. En réponse au projet de 
traité qu’on vient de lire , il remit , le 7 
niars 175^5 , les articles suivans. 

U Sa majesté britannique et sa majesté 
« très clîrétienne s’engagent à envoyer , 

M immédiatement après l’échange dés ra- 
V tifications de la préfente convention , 
n leurs ordres les plus précis à leurs géné- 
3> raux et gouverneurs respectifs en Améi. 

53 rique, d’arrêter et prévenir toutes voies 
» de fait entre les deux nations; & les du- 
v plicata de ces ordres seront remis de 
» part et d'autre , avec les ratifications 
•) de la présenté donvention-, aux minis- 
» itres , tant de sa majesté britannique que 
n de sa majesté très-.- chrétienne. 

» A l’égard de la rivière cl’Oyo et des ’ 
«'terres adjacentes*, il est convenu et 
« arrêté que pareils ordres seront en- 
» voyés en même temps , avec copie 
« de la présente convention, auxdits gé- 
« néraux et gouverneurs, de fiiire démo- 
« lir dans l’espace de six mois , ou plu- 
» tôt si faire se pourra, à compter du 
« jour 'de la signature de la présente 
»> convention , tous les forts construits 
« sur la presqu’île dans le lac Erié , et sur 
l* h rivière aux et sur l’Oyo. 
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» De même , il est convenu entre sa 
H 'majesté britannique et sa majesté trés- 
« chrétienne , qu’une ligne, à commencer 
n du côté oriental de la baie de Cana-. 

» gahoqui sur la rive méridionale dü lac 
n £rié, sera tirée directement au sud, 
jusqu’à ce qu’elle touche le quarantième ' 
n deg^é de latitude septentrionale , et de- 
» la continuée au sud> ouest , jusqu’à ce 
qu’elle touche le trente- septième degré 
O de ladite latitude. 

n De même , une ligne , à commen- 
» cer à l’embouchure de la rivière Mîa- 
» mis, du côté méridional du lac Erié, 

» «era tirée au sud ou sud-ouest, jus- 
n qu’à la source de la rivière Ouabache 
» ou Saint- Jérôme; et de là continuée ‘ 

» le long de ladite rivière jiisqu’à son 
n confluen’t avec i’Oyo ; et de- là en ' 

» droite ligne au sud , jusqu’au sus- men- 
» donné trentè-septiéme degré de latitude 
» septentrionale. 

' » Tous les forts et toutes les forte- ' ‘ 

» resses construites ou les établissemens 
n faits par l’une ou par l’autre des deux n 
I f couronnes, ou par leurs sujets respec- 
w tifs dans ledit territoire situé entre les- 
» dites lignes, seront démolis dans l’espace 
» susdit de six mois, à compter du jour " 

L 1 

" t 
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3) de la signature de la présente con- 
» vention, ou plutôt, si faire se pourra ^ 
Il et resteront ainsi démolis, jusqu’à ce 
Il que les piésentes disputes soient ter- 
f> minées à l’amiable entre les deux cours ; 
Il de sorte que tout le pays qui se trouve 
n entre les deux lignes susdites , dans 
Il son étendue du nord au sud , restera 
»' et sera regardé pendant ce temps-là 
9f comme un pays neutre ; et on ne s’en 
Il servira que pour y commercer avec 
Il les natifs, ce qui sera libre et permis 
Il aux deux nations , sans aucun empê* 
I» chement ou molestation que ce soit, • 

» Que les gouverneurs et généraux 
» respectifs des deux couronnes nomme- 
Il ront des personnes** entendues, dans 
» l’espace de trois mois , à compter du 
, » jour de la signature de \a présente 
w convention , ou plutôt , si faire se 
» pourra , qui tireront et marqueront 
Il iesdites lignes , dans l’espace de trois 
Il mois de plus, à compter du jour qu’elles 
Il seront nommées à cet effet. 

Il En outre , il est convenu et arrêté 
» que les deux forts sur la rivière de 
Il Niagara, et le fort Frédéric ou Crown- 
II Foint sur le lac Champlain, construits 
n .depuis lé traité d’Utrecht, renouvelle 
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» et confirmé par celui d’Aix-la-Chapelle, ; 
P seront démolis dans le même espace de 
» six mois, à compter du jour de la 
» signature de la présente convention ; 

» et que par rapport à la susdite rivière, 
i> de Niagara et les lacs d’Erié , d’On-* 

» tario ' et de Champlain , il sera libre 
» atix sujets 'des deux couronnes de les 
»> [ûisser, monter et descendre en toute' 

» sûreté, et de commercer sans aucune 
» molestation ou empêchement avec les 
» Indiens qui habitent les pays situés 
» aux environs des grands ' lacs , tant 
n avec ceux qui sont sujets et amis de 
» la Grande-Bretagne, qu’avec ceux qui 
» sont sujets et amis de la France, 

• » Il est pareillement convenu et arrêté 
» qu’une ligne sera tirée de l’embouchure 
» de la rivière Penobscot ou Pentagoet 
» jusqu’à sa source , et de4à en droite 
» ligne au nord jusqu’à la rivière Saint- 
» Laurent ; et que depuis un point qui 
» se trouvera à la distance de vingt lieues 
>ï en ligne directe , depuis i l’embouchure 
» de ladite rivière de Penobscot ou Pen* 

» tagoet , on tirera une ligne à travers 
» le continent , jusqu’au point qui ' se 
» trouvera sur la cote du golfe Saint- 
» Laurent , à la distance- de vingt lieues 
» du cap Tourmentin en droite ligne. 
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I » Que pour ce qui est des pays ef 
» territoires situés au nord èntre les dites 
» lignes, jusqu’à la rivière Saint^Laurent, 
ils ne seront établis ni possédés par les 
w sujets de l’une ni de l’autre couronne, 

»» lesquels ne s’en serviront que pour y 
« commercer. 

V Que toute la presqu’île et l’isthme 
n et la baie de Fundi ou baie Françoise,’^ 

» .etgénéralementtoutes les terres, fleuves 
n et rivages situés au sud- est de la ligne 
n sus-mentionnée, qui doit* être tirée 
ff au travers ledit" continent depuis la 
rivière de Penobscot ou Pentagoet jus- 
» qu’au golfe Saint- Laurent, seront re- 
« connus et déclarés appartenir en pleine 

V souveraineté et propriété absolue à la 
I) couronne de la Grande Bretagne. 

M En outre , il est convenu et arrêté 
w que les généraux et gouverneurs res- 
. » pectifs des deux couronnes nommeront 
3» des personnes entendues", dans Tespace 
»> de trois mois, à compter du jour ^dc * 

V la signature de la présente convention , 

N OU plutôt , si faire se pourra , qui ti-^ 

» feront et marqueront lesdites lignes dans 
J» l’espace de trois mois de plus, à compter 

V du jour qu’elles seront nommées à cet 
tf effet, » 
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• Rejefer les propositions préliminaires ’ ' 
que la France avoit faites pour entamer 
une négociation sérieuse , n’y- répondre ' 
que par des demandes qu’elle ne devoir pas 
accepter , c’ctoit vouloir la guerre. Le 
ministère anglois feignoit encore de né- 
gocier et de desirer la paix; maisitn’a- 
voit d’autre objet que de mieux concerter 
ses. entreprises , et d’inspirer à la France 
une sécurité qui l’empêchât de se préparer 
à la guerre en déployant toutes ses forces. 

T On peut dire que la guerre dont je 
•vais rendre compte dans le chapitre sui- , 
vant , n’auroit point eu lieu, si la France 
n’avoit pas négligé au congrès d’Aix-la- 
Chapelle de prévenir des querelles qu’elle 
n’eut pas ensuite l’art d’étouffer quand 
elles eurent éclaté. Le comte de . Saint- 
Severin auroit été le maître de régler & 
de fixer le sort de l’Amérique s’il l’eût 
voulu. Il auroit suffi de marquer les li- 
mites de l’Accadie à l’isthme , et de céder' 
les terres comprises entre la nouvelle 
Angleterre et la rivière de Pentagoét pour 
assurer la tranquillité du Canada. En lais- 
sant aux Anglois la liberté, de commer- 
. cer sur l’Oyo , sans pouvoir cependant 
y bâtir des forteresses , on ne les mettoit 

pas dans la nécessité de taire la guerié 

✓ * 
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pour étendre leur commerce dans 
térieur du pays ; et le Canada auroit 
conservé $a communication avec la Loui- 
siane Enfin,, toutes les querelles entre 
les deux nations ait sujet des îles caraïl^s, 
lî’auroient elles pas cessé, si les François , ' 

en possédant Sainte- Lucie et Tabago j 
eussent abandonné aux Anglois Saint-. 
Vincent et la Dominique? 

Il ne seroit pas difficile de prouver 
que ces conditions étoient avantageuses 
à la France,.dont la marine é(oit ruinée 
, a la fin de la guerre de 1741 , et dont 
les possessions étoient trop étendues dans . 

, le, continent de l’Amérique. Personne ne 
doutera , je crois , que l’Angleterre ne les 
eût acceptées: la situation dangereuse, où 
se trouvoient les Provinces-Lmies lui en 
imposoit ;la loi ; et le roi d’Angleterre 
etoit intéressé personnellement à recher- 
cher la paix pour, affermir la fortune de 
son gendre le nouveau stathoitder. II est 
même vraisemblable qu’une négociation 
établie sur ces principes auroit encore - 
réussi , si on l’eût entamée en 17Ç0, c’est- 
a- dire dans le temps que le ministère 
de Londres n’avoit pas encore réparé les 
maux qu’avoit faits la guerre, et pris une 
politique différente de celle qu’il avoir 
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eue depuis la mort de l’empereur Char- 
les VI. 

Avant quedecontiniier à rendre compte 
de la négociation qui ralluma la guerre, 
qu*on me permette de mettre sous les 
yeux des lecteurs , et de rappeller en peu 
cle mots la naissance et les progrès des 
vues çt des maximes de l'Angleterre au 
sujet de l’Amériquç, 

■ ^^oique depuis le règne de la reine 
Elisabeth, les Anglois n’ayant point songé 
à faire des conquêtes eu Europe , et que 
tous leurs projets d’agrandissement fussent 
tournés du côté de lAmérique , toujours ’ 
distraits par. leurs affaires domestiques ou 
par celles de leurs alliés ,' ce n’est que 
dans la guerre de 1756, qu’ils coramen-*^ 
cèrent à faire leur objet principal de la 
conquête de' l’Amérique septentrionale. 
La reine Elisabeth s’étoit contentée d’en- 
’courager le commerce et la navigation,' 
et d’établir des colonies sur des principes' 
assez sages pour qu’elles dussent s’accroître 
en peu de temps. A Jacques pj'emier, ■ 
prince foible et peu digne de régner , suc- 
céda Charles premier , dopt le règne fut “ 
toujours agité par des giieries que le fana- 
tisme et l’amour de la liberté avoient 
allumées. • . . 


Digilized by Googl( 



#30 Li. Droit PUB L IC 

L’Angleterre, pacifiée sous le gouver- 
nement de Cromwel , songea enfin à 
copqnérir de nouvelles possessions en ^ 
Amérique. « Le dessein de Cromwel , 
j> dit Rapin Thoiras , étoit de se faire 
confirmer , par un parlement , dans la 
J) dignité de protecteur qu’il ne tenoit que 
31 des officiers de l’armée. 11 s’agissoit 
» donc , premièrement , de rendre à l’E- i 
31 tat quelque service signalé', afin de 
31 faire plus doucement son usurpation. 

31 Secondement , comme l’Espagne étoit 
31 alors sur son déclin, il crut peut-être^ 
i> qu’il lui seroit aisé de faire sur cette 
ï> couroniyîqueiqueconquête quipourroit 
» illustrer son protectorat , et faire voir 
31 aux Anglois que, s’il cherchoit à s’é- , 
»> lever , c’étoit pour être mieux en état , | 

il de servir la république. Troisièmement, 

» il y, a quelque apparence que le car- 
31 dinal Mazarirt eut beaucoup de part 
^ 31 à cette résolution, afin de faire une- 
33 puissante diversion à l’Espagne. 

« Quoi qu’il en soit , Cromwel , dans 
31 le temps même qu’on le revêioit de | 
31 la dignité de protecteur, mit en mer . . 

' J) deux flottes, dont l’une, commandée * 1 

» par Blake , fit voile vers la méditer- 
31 ranée, pour a%r chàiler les corsùres 


\ 
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* d’Alger qui prenoient fréquemment des 
vaisseaux anglojs. L’autre é:oit coin- 
'mandée par Penn, et avoir environ cinq 
ï) mille soldats qui écoient sous le corn- 
j> mandement de Venables Ces deux 
commandans avoient reçu de Cromwel 
•> des ordres cachetés qu’ils ne dévoient 
5> ouvrir qu’en un certain temps. Cette 
» flotte partit de Portsmouth le 24 dé- 
aï cembre , et après avoir tenu la mer 
n quelque temps, elle se rendit aux Bar- 
bades, le 30 mars 1655. L’ordre ca- 
n cheté que les deux commandans avoient 
•ï reçu portoit qu’ils dévoient aller-àTile 
! ■ •} d’Hispaniola, pour se rendre maître de 
' Saint-Domingue , qui en est la ville 
•ï capitale. Les instructions que Cromwel 
k» avoit données pour faire réussir cette 
« expédition étoient si particulières et si 
i> bien détaillées, qu’il paroissoit bien que 
le projet en avoit été dressé par des 
9> gens qui connois^oient parfaitement le 
terrdn.' 

» A l’approche de la flotte angloise , 
les Espagnols abandonnèrent Saint- 
n Domingue. Mais Venables , au lieu de 
»} mettre ses troupes à terre , à un mille 
i> de la place , comme il lui étoit ordonné 
n par ses alla les débarque^ 
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P à plusieurs milles de là. Par là il donna 
» aux habitans le temps de se reconnoître ; 
j> de retourner dans' la ville, et de se 
w mettre en défense. Lorsque les Anglois 
» arrivèrent proche de Saint-Domingue, 
»' ils SC trouvèrent si fetigués par une 
j> longue marché , par le grand chaud 
I» qu’il faisoit, par la faim et la soif, 
jî qu’ils furent aisément repoussés , et 
ï» obligés de regagner leurs vaisseaux , 
w après avoir laissé dans l’ile un grand 
n nombre de 'morts et de blessés. 

» Le coup étant manqué , la flotte se 
P rendit à la Jamaïque, dont elle s’em- 
p para sans beaucoup de peine. Elle y 
,p laissa quelques troupes que Cromwel 
P prit soin de renforcer dans la suite , 
P afin de conserver cette conquête où 
P les Anglois ont établi une riche co- 
p Ionie. •> 

Les affaires de Cromwel Tempêcherent 
de reprendre son entreprise , maiS' si les- 
Anglois ne faisoient pas des conquêtes 
leurs colonies devenoient de jour en jour 
plus florissantes ; un grand nombre d’ha- 
îÿtans s’y rendoit d’Angleterre , d’Ecosse 
et d’Irlande pour y trouver un repos 
'qu’il cherchoit inutilement dans sa patrie, 

5ous le pgné de Çjbgjrles’ ll , l’Angle- 
terre 
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terre n’eut aucun syftême suivi. Le prince 
aîmoit la, paix par nonchalance, faisoit la 
> guerre par foiblciTe , se déficit de sa na- 
tion , fe itiépageoit la protection de ses 
voisins , & régnoit au jour le jour. Son 
successeur, plus imprudent que lui , n’oc- 
cupa pas le trône avec plus de gloire , 
et tout le monde sait que quand Guil- 
laume 111 l’en eut chassé, les Anglois 
prirent un nouvel esprit. Tout fiers de 
tenir la balance entre les puissances de 
l’Europe , ils oublièrent l’Amérique pour • ^ 
ne s’occuper que de leurs alliés. Pendant 
la guerre de la succession , ils étoient en 
état de faire des entreprises considérables 
dans le nouveau monde, soit contre les 
François, soit contre les Espagnols; et 
par une espèce, de vertige, ils trouvèrent 
plus avantageux de se ruiner en feveur 
des Provinces- Unies et de la maison 
d’Autriche. 

Après la disgrâce du duc de Malebp- 
roug , le nouveau ministère , à la tête 
duquel étoit milord Bolinbroke , se con- 
duisit par des principes oppofés à ceux 
des anciens ministres; et pour justifier sa 
conduite , il publia un écrit où il rap- 
pelloit les anciennes idées des Anglois 
sur l’Amérique , & relevoit les erreur% 
Tom Xif^^ , ■ M 
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de leur poUtiqiiç d ‘pmjr la révolution 
i6$8. tt La r:;ison, dit le nouveau mi-; 
ï> mstère , que nous alléguâmes pour conv 
» mencer la guerre , & la continuer diÀ 
» ans de suite depuis la révolution, étoit 
}? d’obliger la France à reconnoître le feu 
V roi,et à nous rendre, la baie de Hudson; 
M mais pendant toute cette guerre , nos 
» forces maritimes furent absolument né- 
w gîigécs, et nous employâmes près de 
» six millions de livres fterling par an à 
«I étendre les frontières des Hollandois. 
I) C’eft que le roi Guillaume étoit géné- 

I) ral , et non pas amiral ; c'est que tout 
M roi d’Angleterre qu’il étoit'', il n’avoit 
*> . pas oublié qu’il étoit né en Hollande ; 
w c’est que pour travailler à la sûreté de 

J) ce prince , qui n’étoit.pas encore bien 
» alFerini sur le trône , il falloir faire des 
•> emprunts considérables, & par là inté-. 
« resscr beaucoup de monde à un gou- 
•» vernement auquel on auroit conHé ses 
« deniers ; c’est qu’une troupe d’hommes 
n nouveaux , qui n’avoit presqu’aucunc 
» part .à la révolution , mais qui cepen- 
$9 dant voyant la chofe faite , s’en faisoic 
I) un mérite , trouva moyen de s’accré- 
n diter à la cour , en lui faisant prêter de 

grosses sommes, Iis Inyentèreiit ces 
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w moyens nouveaux , et tout à- fait in- 
» connus aux Anglois, de lever de Tar- 
»>' gent , persuadés qu’ils pourroient être 
n a la tête de cet infâme commerce, parce 
« que la noblesse, dont tous les biens 
9> sont en fonds de terre , refiiseroit d’y 
9f entrer, 

^ « Nous faisons , depuis dix ans , la 
» guerre la plus brillante , mais la moins! 
j> bien entendue qu’il y ait jamais eu. 
n Nous prodiguons nos troupes et notre 
• » 'argent sans espérance d’aucun avan- 
» tage , au lieu d’avoir tourné nos forces 
» du côté qui nous auroit épargné et pro- 
duit plusieurs millions qui auroit en 
« même temps afFoihli nos ennemis, et 
V qui nous aui^it procuré ou une paix 
» avantageuse , ou<lc l’argent pour cpn- 
M tinuer la guerre, 

if II se présentoir à nous un vaste champ 
i> d’honneur & de profit , que nous avons 
Il cependant négligé contre toutes les 
j> maximes de la vraie politique. Nos for- 
îi CCS maritimes font si grandes, que nous 
. w avons peine à souffrir que nos alliés 
j/ comparent celles des Hollandôis aux 
» nôtres ; et cependant nous n’ayons ja- 
Il mais fopgé à les mettre en usage.'Quel- 
w ques politiques ont prétendu qu’il falloir 

^ M a 
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» conquérir l’Espagne en commençant par 
» la Flandre ; d’autres, ont soutenu qu’il 
» falloit com^nencer^par la Sicile ou par 
« Naples : je m’étonne que personne n’ait 
» jamais pensé aux Indes occidentales. . 

i) En nous , bornant à fournir notre 
» contingent de quarante mille hommes 
» en Flandres , nous aurions mis nos 
n flottes en état d’affoiblir les Espamols 
» dans l’Amérique, d’enlever les gainons, 

P ou d’en empêcher le retour en Espagne. 

» C’eft ce qui convenoit à une puissance 
n maritime telle que nous sommes, et 
n par U nous aurions certainement obligé , 
» la France de faire la paix, et l’Espagne 
» de recpnnoître l’archiduc. > Mais les 
n grands événemens dépendent souvent 
» des moindres cirçonftances.C’eft notre ' 
» malhepr que la mer n’âit pas été l’élé- 

V ment du duc de Maleboroug : car alors 
» le fort de la guerre auroit certainement 
J» tourné de ce côté- là , ce qui auroit 
y> procuré des avantages infinis au royau- 

V me. 

. M Mais , dira-t-on , fi. nous avions 
yy fait une tentative sur l’Amériqué , elle 
i> n’aiiroit pas manqué de donner de la 
» jaloufieaux Hollandois., et elle auroit 
», mécontenté la maison d’Autriche. Ces 

J * * 
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h sortes de discours deviennent assez 
n communs ici depuis quelques années , 
9f et ceux qui en sont les auteurs ont 
'i> appris à nos alliés à en tenir de pa- 
» reils. Car sans cela on auroit de la 
n peine a s’imaginer que nous qui por- 
99 tons le plus grand poids de la guerre 
U s^s espérance d’en tirer aucun profit ; 
99 on auroit , dis-je , de la peine à s’ima- 
» giner que nous n’osassions pas faire 
» une entreprife , mèmè contre l’cnnomi 
97 commun , pour notre propre intérêt , 
97' de peur de donner de l’ombrage à nos 
77 alliés , tandis qu’ils nous voient com- 
79 battre pour leur’cQnqiiérir de^provin- 
ces & des royaumes. J’avdue donc , 
99 mais j’avdue avec quelque espèce de 
77 honte* que cette objeéHqh n’est que 
77 trop bien fondée. Car tout le monde 
17 sait que lorfqu’ôn tenoit encore secrète 
97 l’expédition de M. Hill contré le Ca- 
3) nada , l’empereur et les Hollandois 
37 ayant soupçonné qu’elle pouvoit rc- 
33 garder le Pérou » les derniers en firent 
77 des plaintes , et que les ministres de 
17 Vienne dirent assez hautement qu’il 
» étoit insolent à la reine de songer à 
» une telle entreprise. Quoique, cette 
>3 entreprise ait manqué dans la suite» 

M 9 
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»> en partie par les accidens d’une tém-’ 
>1 pète , en partie par la trahison de ceux 
^ 3 } qui en avouent été les premiers au- 

i> teurs, il eft toujours vrai-^u’elle a été 
SI bien concertée , et que , selon toutes 
,» les apparences, elle devoir réussir. 
j> Il eft étonnant que les Hollandois 
, *> aient témoigné leur mécontentement, 
»> lorsqu’ils ont cru que cette expédition 
9> regardoit les Indes occidentales ; car 
» on éroit convenu mutuellement que 
tout ce ' qu’ils prendroient dans ce 
« pays- là leur appartien droit , & ' que 
» tout ce quenous;/ prendrions scroit 
à noip. C’eft ici , je crois , le seul ar- 
» ticle de tous nos traites qui regarde 
v l’intérêt des Anglois ; et c’est pour 
cette rais*on-là même que c.et article. 
» a toujours été néglige. ». 

• Avec quelque force que le nouveau 
ministère eût fait son apologie , ses rai- 
sonnemens ne convainquirent personne. 
Une nation 'au milieu des succès n’est 
^ pas faite pour entendre des vérités qui 
ne la flattent pas. Leduc de Maleboroug 
et ses partisans , malgré leur disgrâce , 
continuèrent à être 'es idoles des Anglois, 
et la paix d’Utrecht fut regardée comme 
liae trahison. Mais si les derniers 

■ \ 
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nîstres de la reine Anne furent proscrits 
à ravènement de George premier, au 
trône , quelques citoyens résistèrent au 
torrent du préjugé. Ils osèrent repré- - ' 
senter au public les réflexions et les rai- 
sonnemens qui ne l’avoient pas frappé . 
dans le manifefte du ministère. L’état 
étoit accablé de dettes; on éprouvoit pen- 
dant la paix lesinconvéniens de la guerre; 

& les Anglois ^ jaloux de leur commerce 
€t avides d’argçnt , étoient d’autant plus 
disposés à sentir les fautes de leur po- . 
litique , que l’amour d’une faussé gloire 
les avoit ruinés. 

Le génie pacifique^ & conciliateur de , 
George premier se communiqua à la na- 
tion. L’Angleterre crut qu’après avoir 
fait la guerre pour les autres , elle de- 
voir enfin ne la faire que pour elle- 
iriême. Elle cultiva la paix , et les pro- 
grès de ses colonies et de son commerce 
firent renaître ses anciennes idées d’a- 
grandissement en Amérique. ,De-là l’in- 
différence avec laquelle elle vit la guerre 
de 1733 , et la chaleur qu’elle montra au 
sujet des querelles qui s’étoient élevées 
en Amérique avec les garde-côtes espa- 
gnols. Malheureusement pour elle i’em- 
pereur Charles VI mourut ; et craign^ 
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que le syftême de réquilibre ne fût rein- 
versé , et que la Frànce'^ne se rendît 
maîtresse de l’Europe entière, elle fut 
encore la dupe d’une terreur panique , 
oublia les intérêts de son commerce , et 
ne s’occupa' que de la succession autri- 
chienne. Les Anglois firent encore les 
mêmes fautes qu’ils avoient faites pen- 
dant la guerre de 1701. Mais on voit par 
leurs papiers pnblics , que ces fautes n’é- 
chappoient plus à une partie considérable 
delà nation. Plusieurs patriotes pensoientj 
quel que fût le sort de la pragmatique 
sanction ■ , que l’Angleterre troiiveroit 
toujours des alliés dans le continent, 
quand elle en auroit besoin pour inquiéter 
la France; que son plus grand intérêt 
étoit par conséquent de conquérir quel- ■ 
que établissement dans les Indes espa- 
gnoles , et de profiter des troubles de 
î’Europe pour y réussir plus aisément. 

Les armées angloises n’eurent point 
des succès assez heureux dans les Pays- 
Bas , pour que la nation pût se faire il- 
lusion à elle même , et la paix acheva de 1 
lui ouvrir les yeux.' La doctrine des der-* 
niers minières de la reine Anne s’ac- 
créditâ , et les Anglois profitant dès' 
fautes que les plénipotentiaires de France 
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avoient faites-, en -traitant de la paix à 
Aix-la-Chapelle , commencèrent par 
abuser de l’obscurité de quelques traités 
anciens , pour étendre et multiplier leurs 
prétentions. On entama une négociation *, 
dont j’ai commencé de rendre compte ; 
et pour achever de la faire connoître , il 
ne me reste qu’à parler dt*s deux derniets 
mémoires qui ont précédé la rupture. 

Quoique le projet de traité que la cour 
de Londres avoit remis , le 7 mars. 175 5 , 
à l’ambassadeur de France , ne laissât au- ' 
cun doute sur ses intentions, M. Rouillé 
feignit de ne pas s’en appercevoir , et 
continua encore à proposer une suspenr 
sion d’hostilités. Il remarquoit avec rai-. ' ) 

son , que si les voies de fait continuoient > 
en Amérique , et commençoient sur mer, , 
les avantages de l’une ou de l’autre partie 
ne serviroient multiplier les préten- 
tions et les difficultés , et deviendroient 
de nouveaux obstacles à la pacification ; 
ajoutant que vouloir sincèrement la paix , 
et ne pas faire cesser ou prévenir les 
voies de fait , sont deux choses incom- 
patibles. " . 

Le ministère d’Angleterre étoî|: sans 
doute convaincu de cette vérité ; cepen- 
dant il osa répondre qu’il ne pouvoit : 
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regarder un armisrice comme un moyett 
qui pûi fevori^er la conciliation ; et cette 
réponse auroit dû être regardée comme 
nnedéçlarstion de guerre. La négociation 
continua , parce que la France ne se las- 
scit point d’espérer la paix , et que l’An- 
gleterre avoît encore quelques raisons de 
ne pas éclater ouvertement. 

Dans le mémoire que l’ambassadeur 
de France remit, le 14 mai 1755 , à la 
cour de Londres , on établissoit pour base 
de la négociation , que l’Accadie ne com* 
prend qu’une partie de la péninsule où 
elle cft située ; mais que par amour pour 
la paix , la cour de France se détermi- 
nera à céder aux Anglois la péninsule en 
entier; à condition que les François qui 
sont établis auront pendant trois ans 
a liberté d’en sortir avec leurs effets ; 
qu’elle jconservera l’Isthme et Beau- Bas- 
sin , qu’elle ne peut abandonner sans re- 
noncer , pendant une partie considérable 
de l’anncé , à la communication entre 
Québec et J’îlc royale ; qu’une partie de 
la péninsule le long du golfe Saint-Lau- 
rent ne sera pas habitée ; et que les An- 
glois n’insiî>teront pas a' vouloir posséder 
vingt litues de pays le long de la baie 
Françoise du côté du Canada. Enfin , oti 
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kur abanclonnoit encore tout le territoir« 
renfermé entre la, rivière de Sagahadoc 
et celle de Pentagoet* 

A l’égard du Canada , la France pré- • 
tendoit que le fl ouve Saint* Laurent doie 
être regardé comme le centre de cette - 
possession, a Le seul prétexte, dit le mi- 
I» nistre, dont les Anglois se servent 
»» pour colorer leurs prétentions, est riré 
w de l’article 1 5 du traité d'ücrecht ; mais 
n en examinant avec attention toutes les 
99 expressions de cet article, il est évident 
i> que rien n’est moins fondé que les in- 
n ductions que la cour de Londres veut 
97 en tirer. En effet: 1°. il n’est question 
9» dans cet article que de la perfonne des 
I» sauvages, et nullement de leurs pays 
9 > ou prétendu territoire, puisqu’ils n’en 
»> ont aucun de déterminé , ef qu’ils ne 
99 connoissent de propriété que par l’u- 
97 sage actuel qu’ils font du terrein qu’ils 
99 occupent aujourd’hui , et qu’ils cesseront 
9> peut-être d’occuper demain. 2?. Il seroit 
yi absurde de prétendre que par tout oiï- 
99 un sauvage, ami ou sujet de l’ut) e. des 
97 deux couronnes , feroit une résidence 
97 passagère, le pays qu’il auroit habité 
97 appaniendroit a la couronne^ dont U 
2;, seroit suj^t eu Les saug 
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vages dont il s’agit sont libres et in- 
V dépendans , et il n’y en a point qu’on 
» puisse appel 1er sujets de l’une ou de 
» ■ M l’antre couronne. L’énonciation du traité 
» d’üirecht à cet égard est fautive , et 
» ne peut changer la nature des choses ; 
' ft il est certain qu’aucun Anglois n’o- 
i> sercit, sans courir le risque de se faire 
» massacrer, dire aux irc^ois qu’ils sont 
» sujets de l’Angleterre. Ces nations sau- 
n vages se gouvernent par elles-mêmes, 
M et' sont autant et ' plus amies çt alliées 
» de la France que de l’Angleterre; plu- 
' 5» sieurs familles ffançoises sont même 
9> affiliées parmi les Iroquois, et ont ba- 
il bité avec eux pendant le cours de la 
'' » dernière guerre , pendant laquelle les 
M cinq nations ont gardé la plus exacte 
3} neutralité. » - 

Je n’enrrerai pas dans un plus grand 
détail de cette discussion sur le Canada ; 
je me contenterai de remarquer que ce 
n’est qu’un commentaire du quinziéme 
'article du traité d’Utrecht , et qu’il ètoit 
bien étonnant qu’après quatre années de 
travail, la négociation ne fût pas plus 
avancée. ' v 

« La France demandoît la propriété de 
rOyo, et consentpit que tout le pays qui 

est 
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est entre cette rivière et les Apalaches de- 
meurât neutre, c’est-à-dire, que toutcom- 
merce et tout passage y fussent interdits 

égalemcntauxFrançoisetauxAnglois.Elle 

cxigeoit encore que son droit de propriété . 
sur Sainte- Lucie et'Tabago fût recomiu," 
et que les Caraïbes jouissent sous sa'pro-i 
tection de Saint- Vincent et de la Domi- 
nique. , - 1 . . ' 

Le ministre de France aroit tKt dans 
son mémoire que , ipour discuter les 
quatre points, dont je. viens de parler, 
on ne pouvoir établir, d’autres principes 
généraux de la négociation que ceux de 
la justice, de la sûreté des colonies. res- 
pectives et des convenances mutuelles; 
et la cour de Londres commença sa ré- 
ponse par une «chicane, en disant quelle 
pose pour principes généraux de la négo- 
ciation ceux du droit et de la justice 
mais qu’elle ne sauroit admettre , qu’à 
, parler proprement , la convenance en soit 
un. Il est vrai que la convenance n’est 
point un titre qu’on puisse alléguer, lors- 
qu’il est question de droits clairs, évidcns 
et incontestables; mais dans des différends 
tels que ceux de la France et df l’Angle- 
terre , où tous les faits sont combattus 
par les feits , où toutes les preuves sont 
' ToB€ KIK. . N 
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obscures, louches et équivoques , c’est à 
la convenance à décider , puisque la jus- 
tice n’a point alors de droit certain. D’ail- 
leurs qui ignore que la politique , tantôt 
par amour de la paix, tantôt par un esprit 
d’intérêt assez habile pour imiter la géné- 
rosité et’ le désintéressement , consulte 
continuellement les 'convenances, sans 
lesquelles il ne subsisteroit aucun repos 
entre îés ' nations ?*-Les réponses des An- 
gloisifaisoient voir qu’ils exigeoient de 
nouer une' négociation sérieuse , et qu’ils 
desiroienf la guerre. 

Comme la France s’en étoit tenue au 
mémoire de ses commissaires sur les an- 
ciennes limites de l’Accadîe, l’Angleterre 
prétèndoit encore d’après les recnerches 
de messieurs Shirlay et Mildmay , que 
cette province s’étendoit jusqu’aux ri- 
vières de Pentagoct et de Sainte Laurent; 
Cependant elle ne demandoit. point la 
possession de tout ce, vaste pays , elle 
rcnouvelloit les propositions qu’elle avoit 
faites le 7 mars , et observoit que les 
conditions auxquelles le conseil de Ver- 
sailles abandonnoit la péninsule, sont 
sujettes à des obstacles et à des objec- 
tions insurmontables , jusqu’à rendre cette 
possession de la péninsule tout-à~ faii; 
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ihiitile, et qu’il vaudroit tout autant pour 
les Anglois ne la pas posséder que d’ea 
laisser le chef à autrui. 

11 seroit inutile aujourd’hui de faire un 
extrait des raisons par lesquelles le mi- 
nistre anglois' prétendoit appuyer ses 
droits sur les l^cs Ontario , Ètié, la ri- 
vière d’Oyo , etc. Ce procès funeste a 
été jugé par la paix de Paris. Mais je 
ne puis’ m’empêcher de remarquer qu’il 
étoit contre les ^règles d’une sage poli- 
tique , qu’on parlât encore dans ce mé- 
moire de renvoyer plusieurs questions à 
une négociation amiable , tandis qu’on 
avoit donné des ordres à l’amiral Bos- 
cawen de commencer la guerre;' ce mé- 
moire fut remis à l’ambassadeur de France 
le 7 juin 1755, et le lendemain J’AIcide 
et le Lys furent attaqués et pris dans les 
mers d’Amérique. Si l’Angleterre croyoit 
avoir des droits légitimes sur plusieurs 
pays réclamés par les François ; si elle 
eût été persuadée qu’il fût de son intérêt 
de vider cette querelle par la voie des 
armes, que ne déclaroit - elle la guerre 
d’une manière autorisée par le droit des 
gens , et non par un acte d’hostilité ? 

' • Na 
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Paix de Paris et de Hubersbourg, 

I ^ • • 

I. - 

* 

Si on peut reprocher au gouvernement 
d’Angleterre de ne s’être prêté à aucun 
accommodement pendant le cours des 
négociations, de les avoir conduites avec 
plus desubti-ité que de bonne foi, d’avoir 
‘ résolu la guerre pendant qu’il feignoit en- 
core de desirer la paix , et d’avoir com- 
mencé les hostilités en violant le droit 
des gens , il faut con venir que relativement 
à l’objet qu’il s’étoit ' formé de u’avoir 
qu’une guerre de mer , et d’envahir les 
posNcssions des François dans l’Amérique 
septentrionale, il se comporta avec beau- 
coup de prudence. Le ministre de France 
a publié dans son manifeste, en 1756, 
l’instruction donnée au général Braddock 
dès le 25 novembre 1754* “ 

plus d’honneur, dit-il, au génie du 
» général d’armée qu’aux intentions du 
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)> prince au nom de qui elle a été 

écrite On voit que le général 

Braddock devoit se rendre maître du 
fort du Quesne , et de - là s’avancer 
n jusqu’à Niagara , et prendre cette der- 
» nière place; que le fort Frédéric devoit 
w être attaqué et emporté par les troupes 
du pays ; enfin que le colonel Lawrence 
» étoit chargé de s’emparer du fort de 
Beauséjour dans l’Isthme , et que toutes 
ces expéditions dévoient être secondées 
■37 par les mouvemens de la flotte. Les 
» pays conquis dévoient ensuite être 
97 protégés par quèlqucs forts que l’on 
97 avoit dessein de construire ; et les 
97 troupes , après une campagne dont 
99 toutes les opérations étoient' si bien 
97 liées , dévoient être cantonnées dans 
97 des V lieux oii elles pussent se donner 
97' la main , t sans^ doute pour exécuter la 
99 suite du plan général et les ordres plus 
97 amples qui étoient promis au général. » 
( Vojrez le manifeste de la France, ou 
le mémoire contenant le précis des faits 
avec leurs pièces justificatives, pour ser- 
vir de réponse aux observations envoyées 
par les ministres d’Angleterre dans les 
cours de l’Europe. ) 

La cour de Londres avoit comparé ses' 

N 3. ' 
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forces maritimes à celles de la France;' 
elle avoir calculé les efforts quepourroient 
faire les colonies angloises, ct-^ceux que, 
pouvoient leur opposer les colonies fran- 
çoises; elle se fiat toit avec raison d’être 
toujours maîtresse d’envoyer en Amérique 
les secours qu’elle y jugeroit nécessaires , 
tandis qu’elle couperoit en quelque sorte 
toute, communication entre la France, le 
Canada et les lies. 'Ne regardant par con- 
séquent une guerre en Europe que comme 
une diversion inutile ou même contraire 
au succès de son entreprise, et qui lui 
coûteroit des sommes immenses ; elle ne 
sollicita aucun de ses alliés de faire la 
guerre à la France pour en partager l’at- 
tention et diviser les forces. 

- Le seul inconvénient que les Angloîs 
eussent à craindre , c’est qiiè les François 
ne voulussent se venger surîle pays de 
Hanover des pertes ' qu’ils feroient en 
Amérique ; et pour le prévenir , ils ne 
tentèrent pas d’associer la maison d’Au- 
triche à leur querelle. Le 'ministre, instruit 
par l’expérience de la précédente guerre , 
prévoyoit que si les armées françoises 
se poVtdient dans les Pays-Bas , elles ré- 
,duiroient encore l’Angleterre à abandon- 
ner ses conquêtes' d’Amérique pour faire 
restituer à la cour de Vienne ce qu’elle 
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suroît perdu, et préserver, les Provinces- 
Unies du malheur de voir la guerre sur 
leur territoire. L’électorat de Hanover 
fut mis sous la sauvegarde du roi de 
Prusse. Ce prince , qui étoit l’ami de la 
France, s’allia avec l’Angleterre pour.^ 
empêcher l’entrée des étrangers dans l’Em- 
pire, et il devoir être secondé par la 
Hesse , la maison ,de Brunswick et la 
Russie même. Les Anglois se flattoient 
d’avoir lié les mains à la France , ou du 
moins de la réduire par cette politique à 
porter la guerre loin de ses trontiéres , 
et dans un pays dont la conquête seroit 
plus difficile que celle de Ja Flandre et 
du Brabant ; ils espéroicnt qju’étant pres- 
que impossible à une armee 'françoise 
de s’y maintenir, la restitution de Ha- . 
nover ne les obligeroit pas à restituer 
l’Amérique. 

Ces projets médités avec sagesse, furent 
exécutés avec prudence. Les troupes que 
la France fit avancer sur ses côtes, répan- 
dirent l’alarme, ou plutôt la consternation 
en Angleterre. Le gouvernement se rap- 
pclla 'l’entreprise du prince Edouard dans 
la dernière guerre , et crut déjà voir une 
armée de François sur la Tamise. Chose 
étrange ! un peuple qui se vantoit d’être 
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le maître de la mer , craint une descente 
dans son île ; il oublie la conquête de 
; TAmérique , et n’est occupé que de son 
propre salut. Il appelle à son secours des, 
Hessois et des Hanovriens ,, tandis que 
les François font passer librement leurs - 
convois en Amérique, oîi la hauteur de 
’ leurs 'ennemis ayoit déjà irrité et sou- 
levé la plupart des naturels du pays. L’An- 
gleterre ne songe à sauver Minorque» 
^e quand le fort Saint- Philippe est as- 
- siégé. L’amiral Bine arrive enfin dans la 
Méditerranée, conduisant à sa suite une 
escadre mal avitaillée, et se feit battre, 

3 uand même il n’auroit plus été temps 
e vaincre pour faire échouer l’entre- 
prise des François. 

Tant de disgrâces auxquelles la cour 
de Londres ne s’étoir pas attendue, la 
contraignirent à se défier de ses forces^ 
à changer de système; elle imagina 
de triompher des François en Amérique , 
en les forçant de s’épuiser en Allemagne. 
La France avoit contracté une alliance 
étroite ayec la maison d’Autriche , et 
on soupçonnoit cette dernière puissance 
de traiter avec lé roi de Pologne, élec- 
teur de Saxe, et en Russie, pour re- 
couvrer la Silésie. Les Anglois , informés , 
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dît -on, de ces négociations .secrètes , 
instruisirent le ‘roi de Prusse du danger ' 
qui le menaçoit , et l’engagèrent sans 
peine à prévenir ses ennemis pour dé- 
concerter leurs projets. Quoi qu’il en ' i 
soit , l’entrée de ce prince en Saxe allu- 
ma une des guerres les plus extraordi- 
naires que l’Europe eût encore vue, et 
par une suite de cette démarche hardie, 
l’Angleterre se vit obligée de conquérir 
rAmérique en Allemagne , et de faire 
des dépenses dont les plus grands succès • 
ne la dédommageroient pas. 

IL. 

Ce n’est point à k naissance d’une 
guerre qu’on vojt ordinairement l’Europe 
changer de face , et lés cours prendre 
de nouveaux intérêts et contracter de 
nouvelles alliances, Comme les dangers 
deviennent alors plus pressans, et que 
les espérances s’agrandissent , les amitiés / 
et les haines anciennes acquièrent com- 
munément plus de force. Le contraire est 
arrivé au commencement de la guerre 
de 1756. Et si on veut connoître les causes 
de cette révolution , il faut se rappeller 
les intérêts qui attachoient les puissances 
les unes aux autres. 
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L’alliance étroite que - sur la fin du 
dernier siècle Guillaume III forma entre 
l’Angléterre et la maison d’Autriche , 
auroit été éternelle , si ces puissances 
avoient cjj la politique qu’elles dévoient 
àvoir; c'«t-à dire , que safis ambition 
elles n eussent songé qu’à se conserver, 
et n^n pas à s’agrandir : car leurs états 
sont situés de façon que pouvant sè pro- 
. Curer de grands avantages, elles ne peuvent 
se foire aucun tort. Mais dès que l’An- 
gleterre formoit le projet de s’emparer 
des possessions des François en Amérique, 
et comme on vient de le voir , qu’il lui 
importoit de ne pas se servir de l’amitié 
de la cour de Vienne dans cette entre- 
prise, on devoir s’attendre à voir les 
liens de leur alliance se relâcher et même 
se rompre. De son côté la. maison d’Au- 
triche n’étoit pas attachée aux Anglois par 
l’espérance seule d’en tirer des secours 
dans le cas qu’elle fût attaquée par ses. 
ennemis; elle les règardoit comme les 
instrumens de sa fortune et de son agran- 
dissement. Dès 'qu’ils se lioient avec le 
roi de Prusse , ils lui devenoient suspects 
et inutiles , et il étoit naturel' que , pour 
^lortifier et inquiéter la cour de Berlin 
elle recherchât l’alliance de la France * 
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qui devoit être tentée de se venger du 
roi de Prusse et de se liguer avec un des 
plus puissans alliés de l’Angleterre, Telle 
est la politique des passions toujours oc- 
cupées d’objets présens et passagers , 
auxquels elles sacrifient les intérêts cons- 
tans et immuables des états. ( Voyez les 
principes des Négociations. ) 

L’union des deux puissances , dont la 
rivalité depuis plus de deux siècles , 
servoit de règle et de boussole à la poli- 
tique des autres cours, devoit faire prendre 
une face nouvelle aux affaires de l’Eu- 
rope. Soit que les princes de l’Empire 
eussent des liaisons d’amitié avec la maison 
d’Autriclie ou la France, ils se trouvèrent 
réunis. Entraînés malgré eux par un mou- 
vem.ent supérieur , ils n’eurent qu’un 
même intérêt , sans s’appercevoir que de 
de leurs rivalités , leurs défiances et leurs 
divisions dépendoit la liberté du Corps 
germanique. La Russie étoit également 
unie et à l’Angleterre et à la cour de 
Vienne; le sort de l’Accadie et de la 
.Silésie pouvoir lui être indifférent, et 
elle se décida en faveur de cette seconde 
puissance ; tandis que la Suède , obéissant, 
à l’r;ncicnne .habitude d’être unie aux 
^ntéiêts (Je la France , et peut-être con- 
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duite encore par d’autres sentimens , pre- 
noit pour la première fois , d< puis la paix 
de Westphalie, la défense de la maison 
d’Autriche. 

Tout l’ancien système de l’équilibre 
éfoit renversé. On a voit vu l’Angleterre, 
la Russie, la cour de Vienne et les 
Provinces Unies former un parti opposé 
à la France , l’Espagne , la Suède et la 
Prusse ; et la cour de Turin incertaine 
et flottante par principe , mais toujours 
agissante, passoit tour-à-tour d’un camp 
dans l’autre. Actuellement la France , la 
maison d’Autriche, la Russie, la Suède 
et l’Empire faisoient la guerre à l’Angle- 
terre et à la Prusse ; et les rois d’Espagne 
et' de Sardaigne, et les Provinces- Unies, 
simples spectateurs de cette querelle, obr 
servoient une exacte neutralité. 

Cette révolution auroit éclaté plutôt, 
si la cour de Londres se fût plutôt apper- 
çue que, depuis la paix d’Utrecht , c’étoit 
elle , et non pas la maison d’Autriche , 
qui étoit la puissance rivale de la France. 
(Voyez les Principes des Négociations. ) 
I)ès que les François ne portoient pas 
leurs armes dans les Pays-Bas autrichiens, 
et que les Provinces- Unies n’aroient rien 
à craindre pour leur barrière, qui leur 
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avoit coûté tant d’argent et tant de sang, 
elles dévoient cultiver la paix avec aiuaîit 
de soin, qu’elles avoient fait autrefois la 
guerre avec chaleur. La forme de leur 
gouvernement et l’intérêt de leur corn- ' 
merce les y invitoient. En se déclarant 
pour les Anglois , pourquoi auroient- 
elles concouru à les rendre les .maîtres 
de la mer, de l’Amérique septentrionale 
et du commerce ? L’alliance de la France 
et de la cour de Vienne pouvoir leur 
donner quelque inquiétude; mais pour 
prévenir des malheurs éloignés et incer- 
tains , il n’auroit pas été prudent de s’ex- 
poser' à des dangers présens. 

Si cette révolution étoit favorable aux' 
Provinces-Unics, et .les ramenoit natu- 
rellement à la situation la plus conforme 
aux intérêts d’une république commer- 
çante , il n’en étoit pas de même à l’égard 
de la cour de Turin. Elle yoyoit ren- 
. verser rout le système d’agrandissement ^ 
qu’elle s’étoit formé. Entourée des forces 
de deux puissances rivales , et désormais 
amies , elle ne pouvoit plus profiter de 
leurs divisions; elle étoit condamnée à 
la paix , à moins que l’Espagne, songeant 
encore à faire des conquêtes en Italie, 

TIC se liguât avec elle et le roi des Deux- 
Torn< X/r» Q 
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Siciles pour profiter d’une guerre qui 
occupoit en Allemagne toutes les forces 
de l’impératrice- reine. 

La cour de Madrid ne devoir pas voir 
d’un œil indifférent ' les entreprises des 
Anglois en 'Amérique, si , jugeant de l’a- 
' venir par le passé , elle prévoyoit qu’ils 
ne deviendroient pas plus puissans dans 
le Nouveau- Monde , sans devenir plus 
incommodes pour leurs voisins Péiit-être 
auroit- elle «pacifié l’Europe, si elle se fût 
jointe aiix François après les succès 
qu’eurent d’abord leurs armes; mais son 
Système politique étoit changé depuis la 
mort de Philippe V. Ferdinand VI avoir 
donne à la reine sa femme un grand em- 
pire sur lui , et cette princesse étoit gou- 
vernée elle-même par les inspirations de 
la cour de Lisbonne , où • 4es Anglois 
ay oient beaucoup de crédit. ^ 


Les entreprises des François furent 
d’abord heureuses : tandis que les Cana- 
diens obtenoient des avantages considé- 
rables sur les Anglois en Amérique, l’a- 
miral Bing éroit battu dans la Méditer- 
ranée ,■ Minorque étoit conquise , et la. 


J 


Digitized by 


1 


DI L* E U R 0 P E. 159 

bataille de Hastembeck sembloit devoir 
décider de l’électorat de Hanover. Le 
duc de Cumberland , dirigeant sa retraite 
par la gauche , au lieu de prendre à 
droite pouY se rapprocher du côté de 
Magdebourg et donner la main au roi 
de Prusse, trouva, si je puis parler ainsi, 
des Fourches - Caudines , et fut bientôt 
réduit à l’extrême nécessité de faire la 
convention de Closter-Seven. 

Les affaires de la cour de Vienne 
n’étoient pas dans une situation moins 
jfavorable. La bataille de Chotemitz avoit 
fait perdre au roi de Prusse tous les 
avantages qu’il atténdoit de la bataille de 
Pragues. Il avoit été obligé d’évacper la 
Bohême; les Suédois menaçoicnt la Pomé- 
ranie brandebourgeoise, et les Autrichiens 
entroient dans la Silésie avec- des forces 
capables de la subjuguer, lorsque, par 
une de ces révolutions trop communes 
à la guerre, les vainqueurs se trouvèrent, 
à la fin de 1737, dans un état plus fâ- 
cheux que celui de lem*s ennemis. Les 
Hanovériens, qu’en avoit crus désarmés, 
rentrent en campagne -dès le mois de 
février; les François, chassés ^de leurs 
conquêtes, se portent sur le Bas-Rhin; 
€t le roi de Prusse; en se rendant maître 
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de Schveidnitz^ médite déjà le siège dDI« 
mutz. Mais il seroit inutile de rappeller 
ici les événftmens d’une guerre don^nous 
avcMis tous été témoins; et je me borne- 
rai à parler des différentes démarches que 
firent les puissances belligérantes pour 
parvenir à un àccommodement. 

' 

■ 'IV. 

La France ‘^fiit la première touchée des 
maux de, la 'guerre,; et en 1758, elle 
instruisit l’Angleterre de ses ^ intentions 
pacifiques par le ministre de Danemarck; 
mais la cour de Londres étoit revenue 
de sa première constérnation , et se flat- 
tant d’avoir des succès dignes des projets 
ambitieux qui lui âvoient mis les armes 
à la main , elle rejeta toute négociation. 
Quand, de concert avec le roi de Prusse, 
elle fit remettre , l’année suivante , aux 
ministres de France, de Vienne et de 
Russie à la Haye , une déclaratibn par 
laquelle elle sembloit de'sirer l’ouverture 
' d’un congrès pour traiter de la paix gé- 
nérale ; on eut bientôt lieu de juger 
que ses avances n’étoient pas sincères, 
et qu’elle ne cherchoit qu’à rejeter sur 
ses ennemis les reproches^ qu’on pou voit 
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lui faire de vouloir continuer ja g^icrre. 

On ne so igea sérieusement à la paix 
qu’en 1761. La France et ses alliés 6rent 
une déclaration le 28 mars , qui fut re- 
mise à la cour de Londres, et par laquelle 
- on lui proposoit, de même' qu’au roi 
de Prusse , de tenir un congrès à Augs- 
bourg , ou dans telle autre ville d’AUe-, 
magne qui seroit jugée plus convenable, 
pour travailler à la pacification de l’Eu- 
rope. Dans la vue d’accélérer ce grand 
ouvrage , M. le duc de Choiseul écrivit 
à M. Pitt, et lui adressa un mémoire 
propre à nouer une négociation parti- 
culière , dans laquelle on ' règleroit les 
objets qui avoient occasionné la guerre 
entre la France et l’Angleterre , et qui ^ 
étoient étrangers aux contestations éle- 
vées en Allemagne entre la cour de Ber- 
lin d’une part, et l’impératrice- reine de 
Hongrie , la Russie, la Suède , le roi de 
Pologne , électeur de Saxe , et l’Empire 
de l’autre. 

La réponse de M. Pitt fut telle qu’on 
pouvoit la désirer, L’Angleterre accep- 
toit Augsbourg pour le lieu du congrès ^ 
et l’offre d’une négociation particulière; 
en ajoutant que sa majesté britannique 
yerroit avec satisfection à Londres une 
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personne suffisamment autorisée par urf 
pou voir du roi très- chrétien pour entrer 
en matière, u Cependant je dois ajouter 
î> ici, disoit le ministre anglois , ,que 
i> ^ relativement à la guerre qui concerne 
» le. roi de, Prusse, aussi* bien qu’à l’é- 
3t gard des autres alliés du roi mon* 
J) maître, sa majesté, toujours constante 
3) à remplir avec l’exactitude la plus scru- 
» puleuse les engagemens de sa couronne,' 
» ne sauroit. jamais manquer de soutenir 
37 leurs intérêts respectifs , soit dans le 
37 cours des négociations ( que Dieu 
37 veuille rendre heureuses ) , soit dans 
3) la continuation delà guerre ( si contre 
37 toute espérance ce malheur devenoit 
37 inévitable ) , avec la cordialité et l’ef- 
37 hcace d’un allié sincère et fidèle. » Ces 
mots annonçoicnt une négociation épi- 
neuse; car la France ne pouvoit point, 
sans se déshonorer , «e pas défendre avec 
‘ le même zèle les intérêts, de ses alliés , 
et il s’en falloit bien qu’ils fussent aussi 
disposés qu’elle à faire la paix. Toutes 
les puissances nommèrent les ambassa- 
deurs qui dévoient se rendre à Augsbourg 
dans les premiers jours de juillet , et 
M. de Bussy partit pour Londres en même . 
^ temps que M. Stanley se ,rendoit à la 
cour de France. / 
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Par un mémoire que M. Pitt remit le 
’iy juin à M: d-r jBussy, T'^ngle- 

terre demandcit « que tout ce qui seroit 
» heureusement arrêté enrre les deux 
V couronnes, relativement à leur guerre 
y» particulière , fût rendu obligatoire , 

» final et conclusif, indépenHammem dtt 
yy sort des négociations d’Augsbçurg, pour 
yy ajuster et tenniner les ' contestations 
»y d’Allemagne , et pour en rétablir la 
J) paix générale. En second lieu, que ledit 
yy traité définitif de paix entre la Grandc- 
yy Bretagne et la France fut conclu , 
n signé et ratifié, ou des articles prcli- 
yy minairès à. cette fin, entre ci <et le 
yy premier d’août prochain. 

yy La France, esf*il dit dans le mé- 
yy moire historique qui rend compte de 
yy cette négociation , demanda à la cour , 
yy de Vienne son consentement pour 
yy conclure sa paix particulière avec l’An - 
5) gleterre. Ce consentement étoit né- 
yy ccssaire , puisque en faisant de concert 
yy des propositions de paix , on. étoit 
yy convenu entre sa majesté et ses alliés , 
yy que Ppu traiteroit la paix séparément : 
yy mais que toutes les parties belligérantes 
» concliiroient ensemble. 

yy Quoique l’impératrice - reine sentît 
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« parfaitement le préjudice que rallîartcé 
» pouvoir éprouver dans la négociation 
j> d’Allemagne, quand la France seroit 
. » en paix avec TAngleterre ; cependant 
ï> sa majesté impériale , pour complaire 
» au roi 4 voulnt bien dans cette occasion 
» sacrifier son propre avantage au désir 
» que sa majesté marquoit pour la paix : 
» cette princesse, censentit à la réconci- 
M liation particulière de la France avec 
M l’Angleterre, sous la condition ex- 
» presse et équitable qu’il n’y seroit rien 
>> stipulé qui pût 'être contraire aux in-, 
» térêts de la maison d’Autriche. » 

Je ne puis donner une idée plus juste 
de la négociation j ' qu’en rapportant ici 
le mémoire et les notes que M. de Bussy 
remit, par ordre de sa cour, àM. Pitr; 
le 23. juillet. . ^ 

I Le . roi cède ' et garantit au roi 
d’Angleterre le Canada tel qu’il a été 
possédé ou dû l’être par la France, sans 
restrictibu et sans qu’il soit libre de re- 
venir sous aucun prétexte contre cette 
cession ou garantie, ni de troubler la 
couronne d’Angleterre dans la possession 
entière du Canada. 

2*. Le roi , en transportant son plein 
droit de souveraineté au roi d’Angletçrrç 
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sur le Canada, y met quatre conditions. 
La première , que la liberté de la reli- 
gion catholique romaine y sera conservée, 
et que le roi d’Angleterre donnera ies^ 
ordres les plus précis et les plus effectifs, 
pour que ses nouveaux sujets catholiques 
romains pui‘;sent , comme ci-devant, pro- 
fesser publiquement le culte de leur reli- 
gion selon le rit de^lléglise romaine Xa 
seconde , que les habitans François où 
autres qui auroient été sujets du roi en 
Canada , puissent se retirer dans les co- 
lonies françoises avec toute sûreté & li- 
berté; qu’il leur sera permis de vendre 
leurs biens et de transporter leurs effets 
ainsi que leur personne , sans être gênés 
dans leur émigration , sous quelque pré- / 
texte que ce soit , hors celui de dettes ^ 
le gouvernement d’Angleterre s’engagera 
à leur procurer les moyens de transport 
au moins de frais possibles. La troisième , 
que les limites du Canada , relativement 
à la Louisiane, seront fixées immuable- 
ment et clairement , ainsi que celles de la 
Louisiane et de la Virginie , de manière 
qu’après la confection du traité de paix il 
ne puisse plus y avoir de difficultés entre 
les deux nations sur l’interprétation' des 
limites relativement à la Louisiane , foît 
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parrapportau Canada, foit par rapport aux , 
autres possessions angloiscs. La^quatrième 
condition enfin, que la liberté de la pêche 
et de sêcherie de la mourue sur le banc de 
Terre-Neuve soit assurée aux François 
• comme ci-devant ;<et comme cette assu- 
rance seroit illusoire si les bâtimens Fran- 
çois n’avoiént pas un abri, appartenant^à 
leur nation dans ces contrées, le roi de la 
Grande- Bretagne , en considération de la 
garantie de sa nouvelle conquête , restitue ra 
nie royale ou cap Breton , pour être pos- 
sédé par la France en toute souveraineté, 
Pn conviendra que , pour mettre un prix 
à cette restitution, la France, sous aucune 
dénomination » n’clêvcra point de fortifi- 
cations dans nie ; et se bornera à y entre- 
tenir les établissemens civils et le port 
pour la commodité des bâtimens pêcheurs 
qui y aborderont,, 

3°.' La France restituera à l’Angleterre 
nie de Minorque et le fort Saint-Philippe 
dans le même état qu’il fut trouvé lors- 
qu’il a été conquis par les armes du roi ^ 
ainsi que l’artillerie appartenante à l’An- 
gleterre, qui étoitdansle fort lors de la 
prise de cette îk. 

4®. Ea considération de cette restitu- 
tion , l’Angleterre restituera de,'Son côté 
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à là France l’ile de la Guadeloupe et de 
Marie-Galante ; & ces deux îles seront, 
rendues dans le même état où ellés se 
sont trouvées lors de la conquête par les 
armes d’Angleterre. 

5®. Les îles appellées neutres , sont 
celles de la Dominique , Saint- Vincent , 
Sainte- Lucie et Tabago. Les deux pre- 
mières sont occupées par les Caraïbes 
sous la protection de la France f selon le 
traité de 1660: elles relieront dans Tétat 
où elles ont' été depuis ce ttaité. La cou- 
ronne d’Angleterre n’a présenté jusqu’à 
présent aucun titre qui lui donnât des 
droits sur les deux dernières; cependant il 
sera négocié entre les deux cours, ou que 
ces quatre îles restent neutres absolument, 
ou que les' deux possédées par les Caraïbes 
soient seulement déclarées neutres , et 
que l’Angleterre entre en possession sou- 
veraine de nie de Tabago, de même que 
la France, de celle de Sainte- Lucie , sauf 
toutefois le droit d’un tiers , avec lequel 
les deux couronnes s’entendront si ce droit 
existe. \ 

6°. Il seroit avantageux qiie les com- 
pagnies des deux nations aux Indes orien- 
tales s’abstinssent à jamais de toutes vues ' 
militaires et de conquêtes , pour se res- 
treindre et s’entr’aider dans les vues de 
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commerce qui leur sont propres. L’on 
ignore en France la situation précise où < 
les deux nations se trouvent aux Indes 
orientales. C’est . pourquoi le roi , afin de 
se renfermer sur' cette partie dans l’objet 
mile pour le présent et pour l’avenir aux 
deux compagnies , propose au roi d’An- 
gleterre le traité conclu entre les sieurs 
Godeheu et Saunders pour base de l’éta- 
blissement de la paix en Asie. 

7®. Les çolonies de l’Amérique méri- 
dionale possédées par la France , ont be- 
soin nécessairement de nègres pour leur 
culture ; les établisscmens françois dans 
le Sénégal et la Gorée fournissoient aux 
colonies françoises leurs besoins dans ce 
genre. L’Angleterre , en conservant ces 
établissemens , nuiroit à la France sans se 
procurer un avantage positif; et l’union 
que les souverains dcsirent si véritable- 
ment de rétablir entre les deux couronnes, 
ne permet pas ^ue l’on suppose cette envie 
de nuire dans la cour de Londres. La 
France cependant, pour le bien de la paix, 
offre à l’Angleterre ie choix de la posses- 
sion du Sénégal ou de l’île de (iorée, 

• bien entendu que l’une ou l’autre posses- 
sion Sera rendue et' garantie au roi par sa 
majesté britannique» 

8% 




Digitized by Googli 



DI L*E U R O 1» I. ^169 

. 8®. L’ile de'BelIe-Isle et sa forteresse , - 
conquise par les armes d’Angleterre, sera 
restituée à la France-, avec rartillerie aux 
armes du roi , qui s’y est trouvée lors de 
la prise. 

9®. En considération de l’article 8 ac- 
cordé par l’Angleterre, le roi fera évacuer 
par ses armées d’Allemagne le landgraviat 
de Hesse , le comté de Hanau , ainsi que 
la ville qui ne sera occupée par aucune 
des troupes des deux puissances , laissant 
la navigation du Mein libre , "et les parties 
de l’électorat de Hanover occupées par les 
troupes françoises ; et ces évacuations se- 
ront précédées d’une suspension d’armes 
entre les deux couronnes , laquelle suspen- 
sion d’armes aura lieu du jour de la ratin- 
cation des préliminaires ou des articles du 
traité définitif, non - seulement en Alle- 
magne , mais dans toutes les parties du 
monde où la France et l’Angleterre font ' 
la guerre. 

10®. Comme le roi est engagé par un 
traité avec l’impératrice* reine de ne rien ; 
stipuler dans son traité de paix avec l’An- 
gleterre qui puisse être désavantageux à 
sa majesté impériale , et que l’on a prév* 
le cas où, par une suspension d’armes en- 
tre les armées françoises et britanniques , 
lomc P 
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les troi'ipes allemandes , à la solde de 
l’Angleterre , pourroient s’unir à celles du 
roi de Prusse contre les armées autrichien- 
nes j le roi ^ fidèle à ses engagemens en- 
vers ses alliés, et fort éloigné de rien 
statuer qui puisse leur nuire, propose au 
roi d’Angleterre qu’il soit convenu que 
sa majesté britannique s’engagera , qu’au- 
cune partie des troupes qui composent 
l’armée du prince Ferdinand , sous quel- 
que prétexte, que ce puisse être , ni sous 
aucune dénomination , ne joindra l’ar- 
mée de sa majesté prussienne, et n’agira 
, offensivement contre les troupes de l’im- 
pératrice- reine et de ses alliés , de même 
qu’aucune troupe Françoise , sous aucun 
prétexte; ne joindra l’armée impériale, 
et ne pourra servir contre les alliés de la 
‘ Grande-Bretagne. Pour constater les po- 
sitions , il sera de plus arrêté qu’après les 
évacuations , l’armée du Haut-Rhin , com- 
mandée par le maréchal de Broglie , se re*’ 
tirera sur le Mein , le Necker et le Rhin, 
^occupant Francfort; et celle du Bas-Rhin, 
commandée par le maréchal de Soubise , 
se retirera aussi de son côté sur le Rhin , 
occupant Wesel et la GueldrC. 

Les pays du roi de. Prusse sur le Bas- 
Rliin ont été conquis , et sont gouvernés 
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actuellement au nom de l’impératrice^ 
reine ; le roi ne voudroit pas s’engager à 
les évacuer sans le consentement de sa 
majesté impériale , et avant le succès des 
négociations du congrès d’Augsbourg , 
qui doit rétablir la paix entre l’impéra- 
trice et le roi de Prusse ; mais comme il 
seroit désavantageux aux deux couron-, 
res d’entretenir en Allemagne un corps 
considérable de. troupes nationales , qui 
par la paix seroient dans une inaction ab- 
solue , et par les conventions du traité , 
inutiles dans tous les cas au^alliés^ de la 
France et de l’Angleterre , le roi s’en- 
gage , dès que sa majesté britannique. ju- 
gera k propes , de faire revenir en An- 
gleterre les Anglois qn’il a fait passer à son 
armée d’Allemagne , de faire rentrer en 
France le double de ce nombre des trou- 
pes françoises qui se trouveront aux ar- 
mées de sa majesté sur le Haut et Bas- 
Rhin , de sorte qu’il ne restera plus , dans 
ces parties , de troupes appartenantes à la 
France, qu’en proportion de celles que 
le roi d’Angleterre soUdoiera. 

11°. Si, avant la confection du traité, 
iine des deux puissances faisoit, dans 
quelque partie du monde que ce soit, 
des conquêtes , elles seroient rendues sans 
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.difficulté , et sans exiger de compensation. 

1 2 °. Les prises faites sur mer par l’An- 
gleterre, ayant la déclaration de la guerre, 
sont un objet de restitution légitime , et 
que le roi veut bien soumettre à la justice 
du roi d’Angleterre et des tribunaux an- 
glois. En effet , des sujets qui , sous la foi 
des traités , du droit des gens et de la paix, 
naviguent et font leur commerce , ne peu- 
vent pas justement souffrir de la mésintel- 
ligence établie dans le cabinet des deux 
cours , avant qu’elle leur soit connue. Les * 
déclarationsde guerre ne sont établies par 
le droit des gens , que pour publier aux 
peuples les querelles de leurs souverains , 
et pour les avertir que leur personne et 
leur fortune ont un ennemi à craindre ^ 
sans cette déclaration convenue, il n’y 
auroit point de sûreté publique , chaqi^c 
individu seroit en danger ou en crainte , 
au moment qu’il sortiroit des limites de 
sa nation. Si ces principes sont incon- 
testables , il reste à examiner la date de 
la déclaration de guerre des deux cou- 
ronnes , et la date des prises. Tout ce qui 
est pris antérieurement àMa déclaration , 
ne peut être adjugé de bonne prise sans 
bouleverser les loix les plus saintes. En 
vain diroit-on que les François ont com«« 
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mencé les hostilités', et que les prises 
sont une rcprésaille : que peuvent avoir 
de commun les hostilités prétendues, com- 
mencées au fort du Quesne avec la prise 
des vaisseaux commerçans dans la partie 
méridionale de l’Amérique ? Ces hostilités 
sont les moti^ de la déclaration de la 
guerre ; mais les effets de la déclaration 
ne peuvent avoir lieu qu’après la publi- 
cation de ladite déclaration ; et il seroit' 
injuste de faire souffrir une peines % des ' 
particuliers qui ignorent les faits & les 
circonstances d’une hostilité cachée dans 
un coin du monde , & qui a produit une 
guerre générale entre deux nations,’ 

* L’on ne croit pas en France que l’ort 
puisse répondre à cet argument ; et c’est ^ 

. d’après lui que le roi réclame le droit 
des ^ens , afin qu’il soit convenu,' dans 
le traité futur , d’un arrangement qui com- 
pense les prises faites sur ses sujets anté- 
rieurement à la déclaration de guerre , 
sans entrer dans la discussion de la repré- 
saille qu’il faut oublier quand les deux 
cours se rapprochent, La France ne de- 
mande que le bien des particuliers lésés , 
et ne prétend pas faire entrer les vais- 
seaux du roi pris' avant la déclaration , 
dans l’arrangement des prises, la perte 
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des vaisseaux appartenant à .sa majesté i 
pouvant être regardée comme une suite 
des, motifs de la guerre. 

- 13°. Quoique , pendant le cours de lâ 
. guerre présente , l’article des traités anté- 
rieurs qui garantit la succession du trône 
de la Grande'- Bretagne , telle qu’elle se 
trouve établie, n’ait point été enfreint,' 
cependant le roi est très disposé à com- 
prendre cette garantie dans le traité futur, 
si le roi d’Angleterre le souhaite. 

14°. Les prisonniers faiw de part et 
d’autre, tant sur mer que sur terre, seront 
libres et renvoyés dans leur pays sans 
rançon , immédiatement après la ratifica- 
tion de la paix. 

Sa majesté britannique sentira aisément 
que ces articles n’ont pas la forme de ceux 
d’un traité ; ils ne lui sont proposés que 
comme des articles explTqués dans toute 
leur étendue , qui éclaircissent les senti- 
mens de la France , et mettent' les deux 
couronnes à. portée de traiter sur des 
.objets distinctifs et certains. Mémoire 
joint au, précédent, m Gomme il eft essen- 
tiel , ainsi que la France et l’Angleterre 
le désirent, que le traité de paix projeté 
serve de base à une réconciliation solide 
'.entre les deujGcouronnes , qui ne puisse 
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être' troublée par les intérêts d’uix tiers , 
et les engagemens que Itine et l’autre cour 
peuvent avoir pris antérieurement à leur 
réconciliation, le rei d’Espagne sera in- 
vité de garantir le traité de paix futur 
entre le roi et la Grande- Bretagne. Cette 
garantie obviera aux incortvéniens pré- 
sens et futurs , relativement à la solidité 
de la paix. 

Le roi ne cachera pas à sa majesté bri* 
tannique , que les différends de l’Espagne 
avec l’Angleterfc , l’alarment et lui font 
craindre , s’ils n’étoient pas ajustés , une 
nouvelle guerre en Europe et en Amé- 
rique. Le roi d’Espagne a confié à sa ma- ~ 
jesté les trois points de discussion qui 
subsistent entre sa couronne et la cou- 
ronne britannique; lesquels sont: 1°. la 
restitution de quelques prises faites pen- 
dant la guerre présente sur le pavillon 
■ espagnol ; a®, la liberté à la nation es- 
pagnole de la pêche sur le banc de Terre- 
Neuve; 3®. la destruction des établissc- 
mens anglois formés sur le territoire cs-^ 
pagnol dans la baie de Honduras. 

, Ces trois articles peuvent être facile- 
ment arrangés selon la justice des deux 
souverains , et le roi desire vivement 
çj[ue Ton puisse u'ouver des témpéramens 
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qui contentent sur ' ces deux points les 
nations espagnolé et angloise ; mais il 
ne peut pas dissimuler à TAngleterre le 
danger qu’il envisage, et ^ qu’il sera forcé 
de partager , si ces objets qui paroissent 
affecter sensiblement sa majesté catho- 
lique, déterminoient la guerre. C’est pour*^ 
quoi sa majesté regarde comme une consi- 
dération première pour l’avantage et ' la 
solidité de la paix , qu’en même temps que 
ce bien désirable sera arrêté entre la 
France et l’Angleterre sa majesté bri- 
tannique termine ses différends avec l’Es- 
pagne , et convienne que le roi catholique 
sera invité à garantir le traiié qui doit ré- 
concilier ( Dieu veuille à jamais) le roi et 
le roi d’Angleterre. 

Au reste , sa majesté ne confie ses 
craintes à cet égard à la cour de Londres , 
qu’avec les intentions les plus droites et 
les plus franches de prévenir tout ce qui 
pourroit à l’avenir - troubler l’union des 
nations françoise et angloise , et elle prie 
sa majesté britannique , qu’elle suppose 
animée du même désir , de lui 'dire natu- 
rellement son sentiment sur un objet si 
essentiel. » 

Note jointe aux deux mémoires précé- 
dens. «.Depuis que le mémoire despro- 
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positions de la France a été formé , et 
au moment que le trourrier alloit partir 
pour Londres , le roi a reçu le consente- 
ment de rimpératrice- reine à sa paix par- > 
ticulièrc avec l’Angleterre , mais à deux 
conditions : la première , que l’on conser- 
verait la possession des pays appartenans 
au roi de Prusse; la seconde, qu’il soÿ 
stipulé que le roi de la Grande- Bretagne, ^ 
tant en sa qualité de roi qu’en celle d’é- 
lecteur , ne donnera aucun secours , ni 
en troupes , ni de qiielqu’autre espèce que 
ce soit , au roi de Prusse; et que sa ma- 
jesté britannique s’engage à ce que les 
troupes hanovériennes , hessoies , bruns- 
wickoises , et autres auxiliaires unies aux 
Hanovériens , ne se joignent point aux 
troupes du roi de Prusse , de même que 
la France s’engagera à ne 'donner aucun 
secours d’aucune espèce à l’irapératrice- 
reine ni à ses alliés. 

Ces deux conditions ' paroisscnt si na- 
turelles et si justes par elles- mêmes , que 
sa majesté n’a pu qu’y acquiescer , et 
qu’elle espère que le roi de la Grande- ' 
IBretagne voudra bien les adopter.» 

Réponse de la cour de Londres , en datè^ 
du 29 juillet 1761; aux mémoires qui lui 
avoient été donnés par M. de Bussy. 
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1°. « Sa majesté britannique ne, so 
départira jamais de la cession entière et 
totale J de la part de la France , sans au- 
cunes nouvelles limites et sans excep- 
tions' quelconques , de tout le -Canada et 
de ses dépendances ; et sa majesté ne sc 
relâchera jamais , à Tégard de la cession 
pleine et parfaite de la part de la France , 
oe l’île du. cap Breton, et de toutes les 
autres îles dans le golfe ou dans le fleuve 
Saint' Laurent , arec ce droit de pêche 
qui est inséparablement attaché à la pos- 
session des susdites côtes , et des canaux 
ou détroits qui y mènent. 

a®, A l’égard de la fixation des limites 
de la Louisiane , par rapport au Canada, 
ou par rapport aux possessions angloises 
situées surl’Oyo, comme aussi du côté 
de la Virginie , on ne pourra jamais ad- 
mettre que tout ce qui n’est point le Ca- 
nada sok de la Louisiane , ni que les 
bornes de la dernière province susdite 
ne s’étendent jusqu'aux confins de la Vir- 
ginie , ou à ceux des possessions britan- 
niques sur les bords de l’Oyo ; les na- 
tions et pays qui se trouvent interposés, 
et qui forment la vraie barrière entre les 
susdites provinces , ne jjouvant , par au- 
cune considération , être directement , 
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ou par des conséquences nécessaires , cé- 
dés à la France , en permettant qu’on les 
admette comme renfermés dans la des- 
cription de la Louisiane. 

3°. Le Sénégal , avec tous ses droits 
et dépendances sur la rivière qui porte 
ce, nom, sera cédé à la Grande-Bretagne 
delà manière la plus ample ; comme aussi " 
rîle de Gorée , si essentiellement liée avec 
^ le Sénégal. 

4°. Dunkerque sera réduite à la con- 
dition oïl elle doit se trouver suivant le 
traité d’Utrcch', sans quoi aucune paix 
ne peut être admissible; et à cette .con- 
dition seule , sa majesté britannique ne 
pourra jamais consentir à entrer en con- . 
sidération de cette demande que la France 
a faite , savoir la restitution du privilège 
accordé par le treizième article dudit taité, 
avec de certaines limitations et sous cer- 
taines restrictions , aux sujets de la France; 
de pêcher le poisson , et de sécher sur le 
rivage d’une partie de Terre-Neuve. 

- ' 5®. Quoique les titres par lesquels le 
royaume de la Grande-Bretagne a sou- 
lenii en diverses occasions ses droits aux 
îles de Sainte- Lucie et de Tabago n’aient 
point été réfutés; et que, quoiq icles armes 
de sa majesté lui aient acquis la possession 
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de nie de Dominique, et de la colonie 
françoise établie avant le commencement 
de la guerre , cependant, sa majesté , ' par 
cette modération qui sied si bien aux rois , 
consentira à une partition égale des quatre 
îles nommées communément les îles neu- 
tres , laquelle partition sera réglée dans 
le traité futur. ‘ ' 

, 6'^. L*île de Minorque sera tout de suite 
rendue dans l’état où elle s’est trouvée 
au temps de la prise , avec l’article , etc. 
qui appartenoit à cette île. 

7 °. La France fera immédiatement la 
restitution et l’évacuation de ses conquê- 
tes faites sur les alliés de sa majesté en 
Allemagne; c’est-à-dire, de tous les états 
et pays appartenant au landgrave de Hesse, 
au duc de Brunswick et à l’électorat de 
Hanover, comme aussi de Wesel et de 
toutes les places et territoires du roi de 
Prusse, possédés par les armées de la 
France ; la France fera enfin l’évacuarion 
générale de toutes ses conquêtes du côté 
de la Hesse , et de la Westphalie et dans 
ses contrées. 

8**. Le roi de la Grande - Bretagne, 
de son côté , confent à rendre à sa ma- 
jesté très* chrétienne , i °. la conquête im- 
portaitte de Belle Isle; 2 % sa majesté 

consens 


♦Diqiîizc^ by Googic 



DE l’Europe. iSt 
consent aussi à rendre au roi tiés-chré- 
tien nie opulente de la Guadeloupe avec 
celle de Marie-Galante. ' ^ ■ 

9°. Le traité conclu entre MM. Saun- 
ders et Godeheu ne sauroit être reçu 
comme la base du rétablissement de la 
paix de l’Asie , puisque ledit traité pro- 
visionnel n’a jamais eu de suite , et puis- 
que ses conditions ne se trouvent nulle- 
ment applicables à l’état actuel où se trou- 
vent les affaires des Indes , par la réduc- 
tion finale des possessions et des établis- 
semens de la compagnie ' Françoise des 
Indes orientales ; mais comme le règle- 
ment parfait et definitif qui regarde ce 
pays , ne peut se faire que convenable-, 
ment à de certains droits qui appartien-^ 
nent absolument à la compagnie angloise; 
et comme le roi ne sauroit equirablement 
disposer de leurs 'droits sans leur consen- 
tement , il faudra* nécessairement laisser 
aux compagnies respeélives des deux na- 
tions , rajustement de ces termes d’accom- 
modenient et de réconciliation justes et 
raisonnables , que l’état et les circonstan- 
ces de leurs affaires parpîtront demander , 
et 'leur indiqueront mutuellement , pourvu 
qu’en même temps cesconditions ne soient 
point contraires aüx desseins êc aux inten- 
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. tiens équitables de leurs souverains pour 
la paix et la réconciliation des deux 
couronnes.* , ^ 

fip®; La demande de la restitution des 
prises sur mer avant la déclaration de 
guerre, ne sauroit être reçue, une telle, 
' prétention n’étant fondée sur nulle con- 
vention .particulière , et n’émanapt nulle- 
ment du droit des gens , puisqu’il n’y a 
pas de principe moins sujet à contestation 
que celui-ci ; savoir , que le plein droit 
de- toutes les opérations hostiles ne ré- 
‘ suite point d’une déclaration formelle de 
guerre , mais des hostilités dont l’agresseur 
a usé en premier lieu. ' 

II®. Comme les soins indispensables' 
que sa majesté doit à ses peuples , et des 
motifs justes et invincibles qui regardent 
la conservation et la sûreté de ses royau- 
mes , ^autorisés par les stipulations les 
plus formelles des traités solemnels , sa- 
voir celle de Radstadt et de la Barrière , 
et par les conditions expresses et irrévo- 
cables de la cession même des Pays-Bas, 
ne peuvent jamais permettre que la France 
ïesie en possession d’Ostende et de Nieu- 
port ; les deux places susdites seront éva- 
cuées sans reprdement parleurs garnisons 
^ançoisçs : pourquoi on déclare que 
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les restitutions dont il est parlé dans les 
articles précédens de ce mémoire , et 
nommément la convention que l’on aura 
' g former et à régler par rapport aux In-, 
des, ne pourront avoir lieu jusqu’à ce 
que la susdite évacuation de Nieuport et 
d’Ostende soit dé bonne foi exécutée. 

12°. La cessation d’armes entre Tes deux 
couronnes sera fixée et aura lieü du jour 
de la ratification des préliminaires ou du 
traité définitif ; et tous les points qui ont 
rapport à cette cessation d’hostilités , se- ' 
ront établis et auront lieu suivant les 
usages ordinaifes en pareil cas, et comme 
les circonstances des diverses parties du 
inonde pourront l’exiger. 

130. Le roi ayant , dès les premières 
ouvertures faites de la part de la France , 
déclaré qu’au cas que la paix particulière 
des deux couronne^ pourroit se conclure , 
sa majesté continueroit d’assister fidèle- 
ment , comme auxiliaire , son allié le roi 
de Prusse avec efficace et de bonne foi , 
afin d’arriver à l’objet salutaire de la pa- 
cification générale de l’Allemagne; il sera 
permis à la Grande - Bretagne et à la 
ÎFrance de soutenir , comme auxiliaires 
leurs alliés respectifs , dans leurs disputes 
particulières pour le recouvrement de> 
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la Silésie , suivant les cngagemens oîi 
chacune de ces cpuronncs'est entrée. 

14®. Les prisonniers faits de part et 
d’autre , par terre et par mer , seront , 
relâchés suivant la manière usitée , sauf 
les termes qui pourront exister en vertu 
de quelque cartel ou de quelque conven- 
tion qui pourront y avoir relation. 

. Ces articles ne sont point digérés dans 
la forme , ni dans -le détail d’articles de 
paix ; mais on croit que par rapport aux 
points essentiels , ce mémoire a la clarté 
et la précision qui ne peuvent rien laisser 
'en doute, et qui prouvent amplement la 
sincérité et l’immutabilité des intentions* 
de sa majesté , par rapport à ses inten-, 
lions et à scs résolutions pour l’accom- 
plissement d’un aussi grand bonheur que 
celui du rétablissement de la paix entre 
les deux couronnes. 



Si on ne trouve dans ce mémoire dé 
la cour de Londres , aucune réponse aux 
propositions que la France avoir faites au 
sujet de l’Espagne , dans un écrit parti- 
culier que,J’ai mis sous les yeux de mes 
lecteurs, cest que.M, Pitt L’ayoit ren* 
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voyé dès'lc' 24 juillet, à M. de Bussy , 
avec une lettre , où , après avoir dit un 
mot des sentimens d’amitié et de considé- 
ration du roi d’Angleterre pour sa majesté 
catholique. « Je dois , disoit- il , vous dé- 
clarer très- nettement , au' nom de sa ma- 
jesté , qu’elle ne souffrira point que les 
disputes de l’Espagne soient mêlées en 
façon quelconque dans la négociation de 
la paix des deux couronnes, à quoi j’ai à 
ajouter qu’il sera regardé comme offen- 
sant pour la dignité du roi , et non com- 
patible avec la bonne foi de la négocia- 
tion , qu’on fasse mention de pareille 
idée. En outre , on n’entend pas que la 
France ait en aucun temps droit de se 
mêler de pareilles discussions entre la 
Grande-Bretagne et l’Espagne. Des consi- 
dérations si légitimes et si indispensables 
ont déterminé le roi à m’ordonner de 
vous renvoyer le mémoire ci-joint , tou- 
chant l’Espagne , cqmme totalement inad- 
missible. M ' ' 

Il seroit difficile de fustifier le procédé 
du ministre anglois. On n’imagine point 
que le roi d’Angleterre puisse être-blessé 
qu’on lui propose la garantie de la cour 
de Madrid; et moins encore qu’on re- 
garde comme ime preuve de la mauvaise 
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foLde la France dans sa négociation , lé 
désir qu’elle montre de prévenir une rup- 
ture entre son allié et un ennemi avec 
lequel elle se dispose à se réconcilier. Si 
au contraire elle n’avoit songé qu’à faire 
une paix peu solide, et à se ménager des 
différends et des querelles pour des temps 
et des circonstances où elle peurroit se 
venger avec avantage des pertes qu’elle 
faisoit , n’est-il pas évident que, loin de 
vouloir accémmoder l’Espagne et l’Angle- 
terre au sujet de quelques prises de la li- 
berté de la pêche sur le banc de Terre- 
Neuve , et- des établissemens anglois dans 
la b aie de Honduras, elle n’auroit tra- 
vaille qu’à laisser subsister, un germe de 
division. 

Si la France avoir été dans une situa- 
tion assez favorable pour imposer la loi 
à ses ennemis , on auroit pu lui repro- 
cher d’abuser de sçs avantages en faveur 
d’un allié , et d’embarrasser la négociation 
> par des objets étrangers à la paix ; mais 
dans ces cas-là même , elle n’auçoit en- 
core fait que travailler pour le bien de 
l’humanité , et suivre les conseils d’une 
politique éclairée et prévoyante. Pourquoi 
l’Angleterre étoit - elle choquée que le 
ministre de France eatamât une négocié!) 
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tîon en faveur de l’Espagne , puisqu’il 
n’étoit pas en état d’en dicter impérieu- 
sement les articles ? peut-être que dans 
la prospérité les Anglois n’ont pu résister 
aux vices qui l’accompagnent. Une am- 
bition démesurée est depuis la naissance 
des sociétés l’écueil où va se briser la 
puissance des plus grands états. Sans doute 
que l’Angleterre pensoit faussement qu’il 
importe à une nation qui a des vues , et 
qui veut faire une grande fortune , d’avoir 
continuellement sous la main quelque su- 
. jet de guerre qu’elle fait valoir en temps 
et lieu. (Voyez les principes de I9égo- 
ciations. ) 

Le comte de Fuentes , ambassadeur du 
roi d’Espagne à la cour de Londres , re-, 
mit le mémoire suivant à Pitt. 

' « Leroi très- chrétien , qui souhaite -de 
rendre utile et durable la paix qu’il s’étoit 
proposé de traiter avec l’Angleterre , 
confia d’abord ses intentions au roi mon 
maître , lui marquant le plaisir avec le- 
quel il saisissoit cette occasion de lui mon- 
trer sa considération aux offres réitérées 
que sa majesté catholique avoii faites éga- 
lement à lui et à l’Angleterre , pour faci- 
liter une réconciliation convenable et 
permanente 
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Cest par des principes si sincères , que 
àa majesté très-chrétienne proposa au roi ' 
mon maître la garantie dans le traité de 
paix , puisque cela pouvoit convenir éga- 
lement à là France & à l’Angleterre , & 
lui témoigna en meme temps ses sincères' 
dispositions par ' rapport aux sacrifices 
qu’il se proposoit de faire pour donner \ 
la tranquillité à l’Europe ÿ avec une paix 
solide et honorable. 

Une telle démarche de sa majesté très- 
chrétiene a dû infiniment obliger le roi 
mon maître, qui y trouvoit- l’uniformité 
de ses mêmes sentimens , & remplir à 
son égard , avec la correspondance la 
plus marquée, tous les engagemens qui 
les unissent et par les liens du sang et 
par leurs intérêts mutuels, et d’ailleurs 
rccorqioissoit dans les intentions du roi 
de France cette humanité et grandeur 
d’ame qui lui sont propres, en rendant ' 
de son côté la paix aussi permanente que 
les vicissitudes humaines peuvent le per- 
mettre. 

C’est avec la même candeur et fran- 
chise que le roi mon maître confia à sa > 
majesté très - chrétienne , qu’il auroit 
souhaité que Sa majesté britannique n’eût 
point fait dé difficulté d’agréer la garantie, 
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en considération des griefs de l’Espagne 
avec l’Angleterre , puisqu’il, a tout lieu 
de croire que sa majesté britannique est 
dans les mêmes bonnes dispositions de 
les terminer à l’amiable, selon la raison et 
la justice. 

Cette confiance, que le roi mon maître 
a faite à la France ,'lui a donné lieu de 
témoigner à sa- majesté britannique la 
pureté de ses intentions pour le rétablis- 
sement de la paix; puisqu’cn lui propo- 
sant la garantie de l’Espagne, elle lui 
marque ses désirs sincères de voir ter- 
miner en même temps ses intérêts , qui 
pourroient un 'jour rallumer le feu d’une 
nouvelle guerre qu’on tâche présentement 
d’éteindre. 

Si les intentions de sa majesté très- 
chrétienne et du roi mon maître ne se 
trouvoient pas remplies de ' bonne foi , . 
le roi mon maître se flatte que sa majesté 
britannique lui rendra la justice d’envisa- 
ger comme telles les siennes : puisque , 
si elles portoient à tout autre principe, 
sa majesté catholique , donnant cours à 
sa grandeur, auroit parlé d’elle- même et 
selon sa dignité. 

Je ne puis pas me dispenser dé* vous 
dire , monsieur , ( ce mémoire est adressé 
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à M. Pitt ) que le roi mon maître -ap- 
prendta avec surprime que le mémoire 
de la France pourroit faire dans l’esprit 
de sa majesté britannique, une sensation 
toute opposée aux véritables intentions 
4^ s deux souverains. 

Mais sa majesté catholique s'en con- 
solera toutefois qu’elle verra qu’on fait 
le progrès qu’elle a toujours souhaité 
dans la négociation de la paix , soit par- 
ticulière entre la Fr^ince et la Grande- 
Bretagne, ou générale , puisque ses désirs 
sincères sont de la , perpétuer à jamais , 
ôtant tout germe qui puisse malheureu- 
sement reproduire un jour la guerre. 

C’est pourquoi le roi mon maître se 
flatte que sa majesté britannique , animée 
des mêmes sentimens d’humanité pour la 
tranquillité publique , soit dans les mêmes 
internions de terminer les disputes de 
l’Angleterre avec une puissance qui lui 
' a donné des preuves si réitérées de son 
ai^iitiTé, en même temps qu’on se pro- 
pose de donner une paix générale à tout» 
rFurope. n 

) V I. 

s. 

Je ns rapporterai point ici en cntîei^ 
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les /écrits que les cours de France Sc d’An- 
gletepe se communiquèrent encore ;-^on 
peut les voir dans le Mémoire historique 
sur la Négociation entre la France et 
l’Angleterre , depuis le 26 mars 1761 , 
jufqu’au 20 septembre de la même année/ 
Je me contenterai dé remarquer que la 
première de ces cours répondit au mé- 
' moire d’Angleterre que j’ai rapporté , 
c(t que ces nouvelles proportions , remises 
le 17 d’aoûtà M. Pitt, furent suivies d’une 
répliqué à laquelle le miniftére de Ver- 
sailles fit une réponse qui fut le dernier 
écrit de cette négociation. 

On voit par la lecture dé ces pièces 
que les deux cours se rapprochant d’une 
manière sensible , sans le dire ouver- 
tement , ^croient convenües sans beau- 
coup de peine des conventions qui les 
regardoient personnellement ; mais on 
voit< en même temps que la négociation 
n’avoit fait aucun progrès relativement 
aux intérêts de leurs alliés, t ^ ' 

« La France veut bien évacuer, en 
considération de la restitmion faite par 
l’Angleterre de l’ile de la Guadeloupe et 
de celle de Marie - Galante , les pays 
appartenant au landgrave de Hesse , an 

^ l’électorat de Ha« 
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nover , qui se trouvent ou se trouvc- 
'ront occupés par lés armées de sa ma- 
jesté , et dont la conquête est liée avec 
la guerre britanjiique , depuis la rupture 
de la capitulation de Closter-Scven , et 
peut être séparée de la guerre de Timpé- 
ratrice-reine contre le roi de Prusse. Mais 
pour ce qui est de Wesel , Gueldres & 
autres pays en "W^estphalic , Nappartenant 
au roi de Prusse , qui sont actuellement 
possédés par l’impératrice , et où là jus- 
tice se rend au liom de sa majesté impé- 
riale y le roi ne peut pas stipuler qu’il 
cédera les conquêtes de son alliée ; et 
pareille évacuation , de droit ni de fait , 
ne peut avoir lieu que du consentement 
de l’impérairice-reine au congrès d’Augs- 
bourg ; ce ciangrès étant assemblé pour 
terminer les di&rends élevés dans l’Em- 
pire , et nommément ceux qui ont occa- 
sionné la guerre entre sa majesté impé- 
riale et le roi de Prusse. ( Mémoire de la 
France j remis le 17 août 1761 , à M, 
Pitt , article 7, ) 

En réponse à la déclaration faite par 
M. Stanley, qu’en cas d’une paix parti- 
culière entre la France et l’Angleterre , 
sa majesté britannique continueroit d’aider 
fonstamment , en qualité d’auxilian-e j son 
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' allié le roi de Prusse , de tout son pou- 
voir et de toute sa bonne foi , afin d’obte- 
nir la fin salutaire de la guerre et la pa- 
cification de rAlleinagne ; le duc de Choi- 
seul , au nom^du roi son maître, a déclaré 
audit M. Stanley , que sa majesté , par la 
même vue de la pacification générale , 
soiitiendroit aussi de toutes ses forces et 
de tout son pouvoir ses fidèles alliés , 
et prendroit toutes les précautions que 
sa bonne foi et sa fidélité reconnues lui 
suggéreroient , afin d’éviter que la paix 
particulière de la France avec l’Angle- 
terre puisse leur nuire. 

C’est en conséquence de ces sentimens 
que le roi , du consentement de scs alliés, 
veut bien stipuler qu’il ne fournira aucun 
secours. dans aucun genre à ses^ alliés pour 
la continuation de leur guerre- contre le 
roi de Prusse ; mais sa majesté ne peut ni 
ne veut prendre cet engagement , qu’aii- 
tant que sa majesté britannique en prendra 
un pareil relativcment.au roi de Prusse. 

La proposition de laisser la liberté à'ia 
France d’envoyer des armées en Silésie , 
est défavorable par les positions aux inté- 
rêts de l’Impératrice , et par conséquent 
.inadmissible, ^ . 

Le roi persiste donc dans les propo^ 
Tome Xir^ R 
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suions contenues dans l’article lo de sôii 
premier mémoire. Tout ce qui pourroit 
être négocié sur ces points , seroit la 
- liberté de fournir des secours en argent 
aux alliés réciproques, Idrsqu’il sera bieu 
constaté qu’il ne sera libre à aucune puis- 
sance de leur fournir des secours en trou- 
pes ni munitions de guerre , sous quelque 
dénomination que ce puisse être. » (Ibid, 
art. 13.) 

En adressant ce mémoire à M. Pitt, M. 
de Bussy lui écrivit : u sa majesté m’a 
ordonné de déclarer par écrit à votre ex- 
cellence qu’elle sacrifieroit la puissance 
que Dieu lui a donnée, plutôt que de rien 
arrêter avec ses ennemis qui puisse être 
contraire aux engageiiiens qu’elle a con- 
tractés •, et à la ddélité dont elle se fait ^ 
gloire. Si ^l’Angleterre veut s’engager à 
ne donner aucun secours au roi de Prusse,, 
le roi s’engagera de même à n’en donner 
aucun à ses alliés d’Allemagne ; mais sa 
majesté n’adoptera pas la liberté de secou- 
rir ses alliés en troupes, parce qu’elle 
connpît le désavantage que la position 
actuelle des armées pourroit produire 
contre l’impératrice - reine. Le roi peut 
stipuler de ne point procurer des avan- 
tages à ses alliés , majiÿ ÿ ne pwt ni ne 
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?reut consentir à aucune condition qui 
puisse leur être nuisible. » 

A ces articles l’Angleterre répondit : 

« pour ce qui regarde la restitution et 
révacuation des conquêtes faites par la 
France sur tous les alliés du roi en Aile- / 

magne, et nommément de Weseletdé’s 
autres places, et territoires du roi de 
Prusse , sa majesté s’en tient à ce qui est 
demandé relativementàcette matièredans ■ 
l’article 7 de Tultimatum de l’Angleterre ; 
bien entendu toujours que toutes les 
■places appartenantes aux alliés du roi en 
Allemagne, seront restituées avec l’artil-' 
lerie , etc^ qid y fur trouvée 'lors de la 
prise desüites places. ( Article, 8. ) 

A l’égard du secours à fournir à sa ma- ' 
jesté prussienne , de la part de la cou- 
ronrîe britannique , comme auxiliaire , 
après la con/eélion de la paix particulière 
entre la Grande-Bretagne et ^a France , 
sa majesté demeure 'dans la même réso- ^ • 
lution inébranlable qu’elle a déclarée de- 
puis jes premières ouvetfrures de la pré- 
sente négociation , qu’elle ne cessera de 
secourir constamment, comme auxiliaire, 
son allié le roi de Prusse, avec etHcaee 
et bonne foi , afin de parvenir au but sa- ' , 
lutaire de la pacification générale de l’ Al- 
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lemagne. Dans cette vue, sa majesté ,■ 
è>ièn loin d’avoir proj^osé de laisser la li- 
berté à la France d’envoyer des armées 
en Silésie , sans être limitée au nombre 
stipulé par ses engagemens actuels avec 
la cour de Vienne, (chose qui ne se trouve 
nulle^ part dans l’ultimatum de l’Angle- 
terre ) a uniquement déclaré , comme 
l’article 13 dudit ultimatum en fait foi , 
qu’il sera libre à la Grande- Bretagne et 
à la France de soutenir, comme auxi- ' 
liaires , leurs alliés . respectifs , «dans la 
querelle particulière, poîir la récupéra- ' 
tion de la Silésie , selon les engagemens 
pris par chaque courjonne. 

Le roi déclare en même temps que sa 
majesté n’a ni l’intention , ni la faculté 
- de se charger d’intérdire et d’inhiber à 
aucunes troupes étrangères d’entrer au 
service et à la solde du roi de Prusse, 
quelque disposée que sa majesté pourroit 
être à consentir de ne fournir qu’en sub- 
sides seulement , les secours que la Grande- 
Bretagne'jugera convenables, conformé- 
ment à ses engagemens , d’accorder à sa 
majesté prussienne. » ( Art. 9. ) 

A ces articles la France répliqua : « Le 
roi , sur Tarticle 84[u’on vient de lire, s’en 
rapporte à l’article 7 de son ultimatum 
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que je viens de rapoorter. Il n’est pas au 
pouvoir de sa maj» ré d’évaciier les p«ys ' 
qui appartiennentà l’impératrice- reine son • 
alliée. ( Dernière réponse de la France, 
art. 8. ) 

L’article 9 de- là réponse d’Angleterre 
demande des explications, car il est lédigé 
de façon qu’il ne présente pas un Jour 
bien clair ; il- suppose des engagemens 
respectifs du roi vis-à-vis de l’impératrice 
et de l’Angleterre , à l’égard du roi de 
Prusse , qui ne sont pas connus des deux 
cours. L’on ne pense pas en France que 
le roi* d’Angleterre ne puisse empêcher les 
alliés de sa couronne, tels que' les sou- 
verains de Haiiover , de Cassel et de 
Brunswick , de joindre les troupes à celles 
du roi de Prusse; mais sans éclaircir une 
/ discussion qui devient inutile , le roi , 
déterminé pour le bien de la paix à faire 
les sacrifices les plus considérables , est 
en même temps irrévocablement résolu 
de ne rien accorder dans le futur traité 
de paix , qui soit contraire aux stipula- 
tions auxquelles il s’est engagé avec ses 
alliés. C’est de leur aveu , et d’un con- 
cert mutuel , que le roi a proposé à l’An- 
filetcrre , relativement à la guerre de 
westphalie, l’article 10 du mémoire des 

R 3 
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propofitions ae èa majesté, et les articles 
7 et 13 de rultimutiu;! de la France. Le 
roi s’en tient à ces trois articles , en ré- 
ponse aux articles 8 et 9 de la .réponse 
d’Angleterre , sauf cependant d’écouter 
et de traiter sur de nouvelles proposi- 
tions que l’Angleterre pourroit faire sur 
, qui sercient communi- 
quées aux alliés du roi, et auxquelles 
sa majesté se préteroit , de l’aveu de l’im- 
pératrice , si elles n’étoient pas contraires 
aux engagemens de sa majesté avec cette 
princesse. » ( Ibid, article 9I ) 

Il le faut avouer , il étoit au dessus 
des forces de la sagesse humaine de con- 
cilier laFrance et l’Angleterre sur ce point 
important de leur négociation. Veut - on 
s’en convaincre ? Il suffit de penser que 
la situation la plus funeste où un état du 
premier ordre puisse être réduit par les 
malheurs de la guerre, *^est de se voir 
contraint à décrier son' amitié en aban- 
donnait ses alliés. Qu’auroit dit l’Eu- 
Tope , si l’Angleterre , au milieu de ses 
succès , eût été capable de trahir la con- 
fiance de ses alliés Ses con :^uêtes et 4 es 
vastes domaines qu’elle aiiroit acquis en 
Amérique , ne l’auroient pas dédomma- 
gée de la haine et du mépris qu’elle au- 
roit inspirés* Si vous pensez avec assez 
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de noblesse , d’élévation et de grandeur, 
devoit-elle dire à la France , pour ne pas 
abandonner , malgré vos disgrâces , des 
alliés assez puissans pour devoir se passer 
de vous , vous aurez sans doute la jus- 
tice de ne pas trouver mauvais que nous 
tâchions de vous imiter , en défendant 
]es intérêts d’un allié à qui nos secours 
sont nécessaires. \ , 

Je sais que Paris , laffée de la guerre , 
desiroit la paix , et qu’il n’étoit pas rare 
d’y trouver des personnes qui pensoient 
que le gouvernement auroit dû souscrire 
aux propositions qu’on vient de lire , et 
faire sa paix particulière ; mais je dois dire 
aussi que ces mêmes personnes, quand, 
•après avoir évaporé leur humeur , elles 
consultoient leur raison , convenoient 
enfin que le ministère n’a^voit pu se dis- 
penser de rejeter une paix dont les ar- ' 
ticles étoient déshonotans. Elles sentoient 
enfin qu’un peuple peut perdre des ba- 
tailles et céder de grandes provinces par 
des traités sans s’avilir ; mais que l’hon- 
neur est le plus ferme , ou plutôt le seul 
rempart des états. En effet , si les malheurs 
attachés à la guerre autorisent à violer ses 
engagcmens , que ‘devient la religion des 
traités ? Quel fruit prétend-on retrier de 
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ses alliances ? On ne contracte des al- 
liances défensives que dans la vue de se 
faire des amis qui prêtent une main sc- 
courable dans l’adversité ; l’adversité n’est 
donc pas un titre pour les dissoudre. On 
abuse étrangement du principe que le sa- 
lut dupeupledoit être sa suprême loi ; on - 
le cite à tout propos , et presque toujours , 
sans raison. Il est vrai qu’un état peut et 
doit renoncer à ses engagemens quand ils 
entraînent sa ruine; mais il doit être ques- 
tion de sa ruine , et non pas de quelques 
disgrâces , qui dérangent simplement sa 
prospérité. Quand la négociation de 1761 
' fut rompue , la France entrevoyoit-elle 
des malheurs qui annonçassent la disso- 
lution de la monarchie } 

Malheureusetnent pour les deux puis- 
sances qui étoient parties principales dans 
la guerre , la paix n’étoit pas mûre pour 
leurs alliés, comme elle l’étoit pour elles. 
Le roi de Prusse la desiroit , mais n’y 
vouloit consentir qu’autant que toutes 
choses . seroient rétablies conformément 
aux traités de Berlin et de Dresde ( voyez 
^_le chapitre précédent ) , et il étoit impos- 
^^*lîble que la cour de Vienne , la Russie et 
le roi de Pologne , toujours unis , et se- 
condés des forces de la Suède et de l’Em- 
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pire, pussent se résoudre de renoncer aux 
avantages qu’ils s’étoient promis , et qu’ils 
se flattoient toujours d’être à la veille d’ob- 
tenir. Quelles négociations la France et , 
l’Angleterre pouvoicut- elles entamer av€C 
quelque espérance de succès auprès -de 
leurs alliés , pour les engager à faire quel- 

2 lies sacrifices à la tranquillité publique? 

)e quel front les Ang'ois , qui augmen- 
toîent considérablement leurs possessions, 
auroient-ils osé proposer à la cour de Bsr- , 
lin d’abandonner .une partie de ^es do- 
maines ? La France donnoit à ses alliés 
l’exemple de la modération ; mais cet exem- 
ple ne les auroit pas touchés , parce qu’elle 
abandonnoit ce qu’il ne lui, ét oit pas pos- - 
sible de reprendre. Sans doute que les 
ministres de France et d’Angleterre tâtè- f 
Tcnt leurs alliés pour obtenir leur consen- 
tement à une paix particulière , mais ils 
ne purent et ne durent l’avoir qu’à des" 
conditions qui rendoient la paix imprati- 
cable. Le roi de Prusse ne pouvoir point 
.se passer des secours de l’Angleterre , et 
ses ennemis dévoient- ils souffrir que cette 
"dernière puissance , après s’êire rcconci- ^ 
lice avec la France, tournât ses forces 
contre eux ? ^ 

Enfin , disoit- on pncorc dans le public , ‘ • 
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si la situation des affaires ne permcttoit 
pas de faire la paix, pourquoi doncavoit- 
on tenté de la négocier? c’étoit une fausse 
^démarche. Il est très- facile de répondre 
à cette objection. A-t- on vu des guerres 
qui intéressent plusieurs nations puissan- 
tes , et entreprises par des vues d’ambi- 
tion , se terminer aux premières confé- 
rences qui se so"nt tenues pour rétablir la 
paix r Qu’on paixoure les mémoires de nos 
plus célébrés négociateurs depuis les con- 
grès de Miinfler et d’Osnabrucli , & on 
verra que les affiiires souvent abandon- 
nées , reprises souvent sans succès, n’ont 
été enfin terminées qu’après plusieurs ten- 
tatives inutiles. Il est digne des sentimens 
d’iiumanité qui doivent servir de base aux 
principes d’une saine politique , de tenter 
souvent , même sans espérance , des né- 
gociations qui paroissent vaines , et que 
des hasards heureux peuvent cependant 
faire réussir. Ce seroit une bien mauvaise 
méthode de ne vouloir entamer que des 
entreprises dont le succès seroit démontré. 
D’ailleurs , qu’on ne pense pas que ces né- 
gociations prématurées qu’on eft contraint 
d’abandonner , soient inutiles : elles ser- 
vent à faire connoître les dispositions res- 
pectives des puissances qui se sont abou- 
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cliées ; ce sont pour ainsi dire , des 
préliminaires qui abrègent les négociations 
qu’on entreprendra dans la suite : ce sont 
des bases qu’on -a. mises aux articles les 
plus difEciles à traiter ; on s’inftriiit plus 
particulièrement des difficultés qui s’oppo- 
sent à la paix , et on est en état de la né- 
gocier plus avantagelisement et plus sûre- 
ment dans d’autres circonstances, 

Enûii , qu'on y fasse attention , ce qui 
rend les opérations de la politique si dif- 
ficiles et si incertaines , ce qui force les 
plus grands ministres à faire cent opéra- 
tions douteuses c’est qu’en Europe on 
ignore , on méprise même tout ce qui peut 
faire la sûreté et la véritable grandeur des 
états. ( Voyez les Principes de Négocia- 
tions et les Entretiens dePhoejon.) Une 
avidhé insatiable, une ambition ridicule, 
des finesses conduites avec art , une dé- ■ 
fiance frauduleuse; voilà ce qu’on ren- 
contre de toute part. Au lieu de recher- 
cher dc« avantages vrais et solides, chaque 
puissance court après un bien imaginaire:- 
non- seulement elle se trompe , mais elle 
ïî’a pas même d’erreur constante ,(clle erre 
au O ré de ses caprices. Marchera- 1- on dans 
ce hbyriuthe tort^ei^x sans fairç ufi 
inutile? jp ' ^ 
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Le ministère de France auroit fait une 
faute, si, se flattant de conclure une paix 
qui étoit impraticable, il se fût opiniâtré à 
la chercher ou il ne devyit pas la trouver, 
et qu’après avoir vu évanoüir ses espé- 
rantes , il se fût trouvé sans ressources.. 
Mais , dès le commencement de la négo- 
ciation , il en prévit; l’issue. Tandis qu’il 
tâtoit la cour de Londres , in négocioit 
avec l’Espagne ; et le traité connu sous le 
nom de pacte de familU fut signé le 15 
août 1761, . . ' ' 

VIL 

L’énorme supériorité de l’Angleterre 
sur mer , ne permettant pas de la réduire 
elle-même , ce n’étbit que dans ses alliés 
qu’on la pouvoir vaincre ; mais les efforts 
redoublés de la cour de .Vienne , de la 
Russie ', etc. contie le roi de Prussè , 
avoient été impuissans ; et n’y ayant pas 
d’espérance que Its états de ce prince pus- 
sent servir de dénouement à la guer« , 
comme les Pays-Bas autrichiens et la ré- 
publique des Provinces- Unies c» avoient 
servi dans la guerre de 1741, (voyez le 
chapitre précèdent), il failoit. trouver 
une puissapçç le« ûitérêts fussent 

également 
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également précieux aux Anglois , dont 
le danger les réduisît à demander la paix. 

Le 16 mars 1762 , don Joseph Torrero 
et M. O-Dunne exposèrent à la cour de 
Lisbonne , « que les rois de France et 
. d’Espagne se voyant forcés à soutenir 
JJ. la guerre contre les Anglois, ont cru 
w convenable et nécessaire de former l’un r 
I» avec l’autre différchs engagemens , et 
j> de prendre ensemble plusieurs autres . 
» mesures indispensables pour parvenir à 
» réprimer dans la nation britannique l’or- ( 
» gueil que lui inspire le projet ambitieux 
»' de se rendre despotique sur les mer^, ' 

»> et d’envahir tout le commerce mari- 
u time , ainsi que de mettre dans sa dé- 
I» peu dance les états que les autres puis- 
i> sauces possèdent dans le Nouveau- 
M Alondc , en' s’y établissant par une ' 
w usurpation déguisée ou à force ouverte ; 

JJ l’état de foiblesse qui résulte de l’asser- 
i> vissement;_où elle les tient , leur en 
M facilitant la conquête. 

IJ Que le premier point a été rè^lé . 

I» et convenu par leurs susdites majestés 
JJ a été qu’elles feroient ensorte d’engager^ 

•I le roi très- fidèle à accéder à leur al- 
IJ liance offensive & défensive , et à se' 

» joindre sans rciardemeiu à leurs ma^ 

‘ Tome Xiy^ ' S 
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i> J estes , pour travailler avec elles ï 
Il Tobjet susdit , ainsi qu’il est naturel de 
n l’espérer de ce que le' roi très- fidèle 
ï> se doit à soi-même et à son royaume , 

» puisque le joug que la nation angloife 
» a imposé aux sujets du Portugal, et 
» qu’elle veut encore étendre fur la na- 
« vigation de toutes les puissances qui 
» ont des états au-delà des mers , leur 

V est plus onéreux et plus . incommode 

V qu’il ne l’est encore à aucun autre 
« peuple ; que d’ailleurs il seroit injufte 
n que l’Espagne et la France se sacri- 
» fiassent pour up objet où le Portugal 
M n’est pas moins intéressé qu’elles , si 
M même il ne l’est davantage , et que 
» cette puissance , au lieu de les aider 
Il dans leur entreprise , en rendît le suc- 
w cès impossible , ainsi qu’il arriveroit si , 
» elle continuoit d’enrichir l’ennemi et de 
w nourrir ses forces en lui confervant la 

. >> liberté de son commerce et l’entrée de 
» ses ports, qui non- seulement servi- 
» roient d’asyle aux Anglois , mais en- 
» core où ils seroient à portée d’attaquer 
'* j> les sujets de l’Espagne et de la France 
» qui défendroient la cause du Portugal, 
M Que les susdits ambassadeurs d'Es- 
pagne ( don /oseph Torrero ) et mi- 

I 
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» nistre plénipotentiaire de France'(M. 
« O - Diinne ) conformément à cet# ac- 
ï> cord , demandent au roi très fidèle de 

V se déclarer pour leurs majestés catho- 
3> liqiie & trés-chrétienne , & de s’unir à 
5> elles dans la présente guerre contre les* 
» Anglois , en rompant tout commerce 
» et toute communication avec cette 

puissance , ennemie commune des trois 
M royaumes , ainsi que de toutes les 
» puissances maritimes, en chassant de 
» ses ports tous les vaisseaux de ‘guerre 
ou de commerce de cette nation, et 

V en. leur en fermant l’entrée ; enfin , en 
» joignant les forces que lui a données 
j> le Tout puissant à'celles de la France 
jf et de l’Espagne , pour réduire celles de 
« l’ennemi à un juste équilibre. 

C’esr en conséquence de ce qui a 
yy été arrêté et convenu entre eux , que 
yy les deux rois de France et d’Espagne 
» font aujourd’hui cette demande au roi 
» très fidèle. Mais sa majesté catholique , 
yy pour obtenir plus facilement et plus 
yy promptement du cœur magnanime du 
jy roi très- fidèle, ce qu’on lui demande 
yy par cette déclaration , et afin que des 
yy impressions étrangères ne l’empechent 
3) point de prendre le seul parti qui con- 

S a 
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i> Tienne à la gloire et à l’avantage com- 
j» mun de leurs majestés , a ordonné k' 
j> son ambassadeur de lui faire observer 
» que c’est, un frère de la reine son 
jf épouse , un véritable ami , un voisin 
i> pacifique et modéré qui le lui propose, 
» et qui l’a embrassé lui- meme , qui re- 
j> garde »es intérêts comme les siens pro- 
près , et qui n’a d’autres vues que de 
» les réunir de telle sorte les uns aux 
M autres , que , soit dans la paix , soit dans 
n la' guerre , la péninsule puisse être re— 
n gardée comme appartenante à un seul 
1 » et même maître , et que si quelque 
» piiis>ance se propose de faire la guerre 
j> aux Espagnols, elle ne puisse pas se 
,.f> flatter de trouver dans la propre mai- 
3» son du roi d’Espagne quelqu’un qui lui 
n donne un asyle , et lui fournisse les 
yy moyens d’attaquer sa majesté catho- 
») lique , comme l’a fait le Portugal dans 
. » les guerres que le roi Philippe V , de 
» glorieuse mémoire , père de sa majesté 
n catholique, et beau-père de sa majesté 
» très-fidèle , a eue à soutenir contre la 
» même nation angloise. Le foi très- 
. fidèle peut avoir pour allié un roi ca- ■ 
» tholique^ à qui il est déjà étroitement 
» uni par le sang , et dont les états sont 
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i> vdisins des siens en Amérique , ainsi 
» qu’en Europe , au grand avantage des 

V uns 6c des autres. Combien une pareille 
alliance ne lui est' elle pas plus glo- 

n rieuse et plus utile que celle de la na- 
»> tion angloife , à qui fon orgueil ne 
5> permet' point de traiter fur un pied 
» égal avec aucun autre fouverain, et 
sans foire une vaine ostentation de son 
>» pouvoir ? C’est ce qu’aucune nation n’a 
n autant éprouvé que le Portugal : et quel 
>> besoin auroit-il des feopurs del’Angle- 
>» terre , s’il étoit uni offensivement et 
j> défensivement à l’Espagne et à la- 
» France? 

n Ces considérations ont tant de poids 
» et de force , que le roi catholique ,est 
î7 fortement persuadé que le roi très-fidéle, 
JJ son beau-frère , n’hésitera pas un mo- 
î> ment à embrasser le parti qu’on lui pro- 
» pose ; sur- tout après les assurances qui 
ï> lui sont données , qu’avant de lui ex- 
jj poser ces raisons , sa majesté catholique 
i> prévoyant que les Anglois , dès' qu’ils 
JJ seroieqt instruits du parti qu’auroit pris 
w sa majesté très-fidelle , enverroientdes 
«/forces pour s’emparer de ses places ma- 

V ritimes et de ses ports , elle a foit placer 
« de telle manière les siennes sur la fron- 
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tière de Portugal , qu’elles pourront 
o> avant peu de jours garnir les ports prin- 
a> cipaux , ce qu’elles feront sur la, réponse 
«> de sa majesté très- fidclle r réponse qui 
sera aussi prompte et aussi claire et dé- 
37 cisive que l’exige la nécessité qu’on a 
3> fait voir de gagner l’avance sur l’enne- 
» mi , et d’èm pêcher qu’il ne traverse , 
»> aussi-tôt qu’il en aura connoissance, les 
9j desseins qye sa majesté catholique a dé- 
17 cidément résolu d’exécuter, » 

La cour de Londres prit des mesures 
fausses dans ces circonftances ; il vaut 
mieux quelquefois avoir une puissance' 
pour ennemie que pour alliée. Le Portu- 
gal , accoutumé à une longue paix , avoit 
négligé les ,arts de la guerre , et selon les 
apparences ne devoit pas être en état de 
se défendre contre l’Espagne. Si ce royau- 
me étoit envahi. par les troupes qui le 
menaçoient, cette conquête devenoit d’ua 
prix infini pour les vainqueurs, qui ne 
dévoient l’abandonner qu’en exigeant en 
retour les sacrifices les pins considérables 
de la part des Anglois. D’ailleurs l’Angle- 
terre ne pouvoir se charger de défendre 
le Portugal sans faire des dépenses énor- 
mes, s’<i£Foiblir en Allemagne, où il lui 
.étoit si important de conserver sa supé- 
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rîorîté , et s’exposer ainsi à perdre le f. nit 
des avantages qu’elle avoit eus' jusqu a- 
lors! 

En déclarant la guerre à l’Espagne , les 
Anglois dévoient prév'oir qu’on les atta- 
qiieroit dans le Portugal, leur allié; et il 
avoit été plus sage d’einpêclver cette di- 
version , que de se préparer à soutenir 
cette nouvelle guerre. Vpus, voyez la si- 
tuation malheureuse où voùs vous trou- 
vez , devoir dire le ministère de Londres 
à la cour de Lisbonne , et vos intérêts 
nous sont d’autant plus chers dans ce mo- 
ment, que nous ne pouvons douter que 
votre amitié pour nous n’ait formé l’o- 
rage qui nous meqace ; ipais vous voyez 
en même temps que nos finances sont 
épuisées par une longue guerre., que nous 
sommes obligés de tenir en Westphalie 
des forces considérables , et que nous ne 
pouvons vous donner que des secours 
médiocres. Au défaut des forces qui nous 
manquent , nous voulons vous servir par 
notre prudence. Nous allons feindre de 
nous plaindre de vous ; si l’Espagne vous 
menace , et exige que vous vous joigniez 
à elle pour nous faire la guerre , con- 
sentez à toutes ses propositions. Par- là 
.VOUS vous mettrez à J’airi de ses coiips^ 
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et vous ne devez pas redouter les nôtres; 
Nous Vous ménagerons 'en toute occa- 
sion , et quand nous publierons que nous- 
' devons attaquer vos possessions en Amé- 
' rique, nous n’y attaquerons en efFet que- 
les Espagnols. Par cette conduite vous 
lierez les mains à l’Espagne , et vous nous 
servirez avantageusement^ nous ne com- 
promettrons ni notre réputation, ni nos 
/ avantages , et remontrant à la paix nos 
\ vrais et anciens sentimens ,• nous vous 
servirons avec un courage ég il à la sa- 
gesse que nous vous montrons aujour- ' 
d’hui; et si on veut vous insulter , nous 
vous défendrons alors de toutes nos ' 
forces. 

Si des circonstances favorables à la tran- 
quillité de l’Europe , n’avoient enfin per- 
mis de renouer les négociations et de 
faire la paix , il est vraisemblable que' 
l’Angleterre , embarrassée de l’amitié et 
de la défense du Portugal , aurqit res- 
senti , comme dans la guerre précédante , 
le contre-coup des pertes que ses alliés au- 
roient faites. A la paix d’Aix-la-Chapelle,, 
les cours de Vienne et de Londres éprou- 
vèrent combien les secours de la Hol- 
lande leur avoient été funestes , et com- 
, bien il auroit été heureux pour elles qii« 

- ■ - ■ , . 
s 
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cette république moins empressée à les . 
servir , eût consenti aux propositions de 
neutralité que la France lui fit d’abord 
■pour les Pays-Bas. ' Dans cette gùerre , 
l’Angleterre auroit encore éprouvé que . 
le Portugal étoit un poids pour elle , et 
elle auroit été obligée de racheter, au 
prix d’une grande partie de ses conquêtes, 
un royaume enlevé à son allié, 

, VIII. 

I Tandis que par la perte de Schweîdnitz 
etdeColberg, le* roi de Prusse sctroii- 
voit , à la fin de 1761 , dans la fituation 
la plus fâcheuse où il se fût vu depuis la 
convention de Closter-Seven , et que la 
guerre s’allumoit entre l’Espagne , l’An- ' 
gleterre et le Portugal; il arriva un évé- 
nement qui changea la face des affaires, 

I L’impératrice de Rufïie , cette fidelle al- 
liée de la cour de Vienne et du roi de 
Pologne, mourut le j janvier 1761, et 
le grand duc , son héritier , fut proclamé 
empereur sous le nom de Pierre III. Les < 
vues de ce prince étoiçnt entièrement op- 
posées à celles de la feue impératrice , et . 
il avoit servi secrètement l’Angleterre , et 
sur-tout le roi de Prusse, dans plusieurs 
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occasions importantes. Il n’y av’^oit pas 
encore deux mois qu’il ètoit< monté sur 
le trône , lorsque son chauccUer ayant 
assemblé chez lui les ministres de France, 
<le Vienne, de Suède et de Varsovie, 
leur déclara que Je czar, à son avènement 
à la couronne , vouloit procurer la paix 
à son empire , et contribuer à celle de 
l’Europe ; que dans cette vue il . faisoît 
avec plaisir le sacrifice de ses conquêtes , 
«t invitoit ses aillés d’agir de tout leur 
pouvoir pour finir la guerre et affermir 
la tranquillité publique. En effet le traité 
de paix entre la Jlussie et Ja Prusse fut 
signé le 5 mai à Petersbourg , et n’ap- 
porta aucun changement à leur ancienne 
situation. La Suède , accoutumée depuis 
la paix d’Abo , à régler ses mouvemens 
sur ceux de la cour de Russie , suivit 
cet exemple ; le 2 % du même mois elle 
conclut à Hambourg une paix perpétuelle 
avec la cour de Berlin , et les articles 
de cet accommodement ne firent que ré- 
tablir les choses dans le même état où 
elles étoient avant la guerre, et rendre aux 
anciens traités leur première force. 

fAprès s’être défendu pendant quatre 
campagnes contre les Russes , le roi de 
Prusse en avoit actuellement vingt mille 
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dans son armée comme auxiliaires ; et 
rEurope craignoit que racc»'oissem.nt de 
ses forces n’accrût ses espérances et son 
ambition, Il se préparoit' cependant une 
révolution en Russie. Pierre III rendoic 
son gouvernement odieux , soulevant* 
contre lui tous les ordres de l’état , et 
sur - tout le clergé , sans s’assurer de l’af- 
fection des troupes qui pouvoient déci- 
der du sort de l’empire : il fut arrêté et* ' 
déposé le 9 juillet, et l’on dét'éra 1 ^ cou- 
ronne à l’impératrice sa femme. JLes esprits 
furent incertains pendant quelques instans 
le^ suitfs de cet événement par rap- • 
port aux affaires de la guerre et de la 
paix. On ne savoir si la nouvelle impéra- 
trice traiteroit le roi de Prusse en allié ou 
en ennemi. Elle rappella les Russes qui 
étoient joints aux Prussiens; elle déclara 
peu de jours après qu’elle observeroit re- 
ligieusement le dernier traité de Péters- , 
bourg , et cette- déclaration fut regardée 
comme le signal du retour de la -paix en 
Europe. ’ ^ 

En effet, la cour de Vienne abandon- 
née de la Russie et de la Suède , et me- 
nacée de perdre les secours que lui four- 
nissoit l’Empire , n’avoit plus aucune es- / 
pérance de reç9uyi«r b Silésie. £U| 
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retrouvoit dans la même situation ^uîTa- 
voit forcée, dans la dernière guerre , à 
faire la paix de Dresde; puisque les Prus- 
siens occupoient toute la Saxe , à l’ex*- 
ception de la capitale , et que le roi de 
Prusse avoit acquis une réputation qui 
luiannonçou & lüi préparoit de nouveaux 
avantages. Les principaux obstacles à la 
paix ,et qui avoient fait échouer les négo- 
ciations de l’année précédente, ne subsis- 
toient donc plus ; etc’ctoit plutôt par des 
sentimens confus de haine et d’indignation 
que les cours de Vienne et de Berlin con- 
tinuoient la guerre,. que par dès raisons 
politiques. Le roi de Prusse étoit désor- 
mais trop supérieur à ses ennemis pour 
que l’Angleterre ne pût, sans sc désho- 
norer, taire sa paix parriculière en reti- 
rant scs forces d’Allemagne; et la cour 
de France se conformoit à tous les en.*^ 
gagemens qu’elle avoit pris avec l’impé- 
’ratrice- reine, dès que les Anglois con- 
sentifoient de ne plus aider le roi de Prusse 
de leurs forces. 

" Les ministres de Versailles et de Londres 
profitèrent de cçs heureuses dispositions 
V pour se rapprocher. Il n’étoit survenu au- ’ 
cun événement qui pût engager les pre- 
miers à desirer la paix avec moins d’ar- 

I deur 
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deur qu’ils n’avoient fait l’année précé** 
dente: au contraire la France avoit es-; 
suyé de nouvelles pertes, et les Espa- 
gnols faisoient des progrès si lents en 
Portugal, qu’^l étoit sage de renoncer à 
l’espérance de cette conquête. M. Pitt 
n’étoit plus à la tête du gouvernement 
d’Angleterre, Son nom sera long temps 
célèbre et respecté dans sa nation et dans 
l’Europe entière, et on lui donneroit des 
éloges sans bornes, si son amour pour 
la paix eût été égal à ses taleUs. M.' le 
comte de Butte qui lui avoir succédé ^ 
vouloir terminer la guerre; et quoique 
les Anglois aient paru désapprouver sâ ' 
paiX) on ne petit s^empêcher de convenir 
que ce ministre ne se soit conduit seloil 
les régies de la politique la plus éclairée î 
dans un .temps plus calme, sa nation lui 
rendra justice. 

-L’Angleterre étoit-elle sûre d’aVolr des 
«uccés en Portugal , et de quelle utilité 
lui auroient été ses avantages ? Poüvoit- 
clle, devoit-dle désirer déplus grancjes 
conquêtes qtie Celles quelle a faites ? Si 
ses armes au contraire éprouvoient quel- 
• ques disgrâces dans ce royaume , ne s%.. 
yoy oit- elle pas arracher une partie cou-’ 
6idérable des provinces ' qu’elle aVOit 
Tome XIK_ ' "T 

s 
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a uises? Mille exemples anciens et mo- 
ernes prouvent invinciblement qu'un 
peuple , s'il ne veut pas se ruiner , doit 
savoir mettre des bornes à son ambition. 
( Voyez les principes des Négociations. ) 
Il faut Elire la paix dés qu'on la petit 
iaire utilement ; c'est un, principe qui ne 
souffre aucune exception. Des espérances 
formées dans l’ivresse de la prospérité 
«l'ont jamais été justifiées par réyénement: 
on doit craindre d’être trop heureux , 
parce qu'un trop grand bonheur est le 
signe d’une décadence. ^ , 

Les articles dont on étoit presque con- 
•venuen 1761 , servirent de base à la nou- 
yelle n.égociation. M. le duc de Nivernois 
partit de Paris le 4 septembre 1762 , pour 
se rendre à Calais , et s'y embarquer sur 
le., paquebot qui devoit y conduire Mr le 
duc de Bedfort ; et le 5 novembre , les 
préliminaires de la paix furent signés à 
fontainebleau par M. le duc de Praslin , 
M. le dite de Bedfort et Tvl. le marquis 
de Grimaldi. Ces articles embrassent et 
décident si exactement tous les points con'> 
testés entre les puissances belligérantes, 
qu’on ne peut point jouter quelles n'eus- 
sent été en état de conclure dès-lors une 
^aix défwtive î si la France et l’Angle;:; 
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terre ne s’étoient pas encore fait un scru- 
pule d’abandonner leurs alliés , ou plutôt 
n’a voient cru qu’il éioit à propos de la 
retarder pour hâter celle de la cour de’ 
Vienne et du roi de Prusse. 

Elles avoient arrêté^ art. 13. « Qu’a-' 
« près la ratification des préliminaires 
99 la France évacueroit, aussi -tôt que 
n Fiirc se pourroir, les places de Clévcs^ 
n Wesel et Gueldres, et généralement 
w tous les pays appartenans au roi de 
» Prusse, et qu’en même temps les ar- 
« mécs Françoise et britannique évacue- 
n roicnt tous les pays qu’elles occupoient 
» ou ponvoient occuper pour -lors en 
j> Westphalie, Basse Saxe , sur le Bas- 
n Rhin , le Haut-Rhin et dans toutl’Em- 
I» pire , et se retireroient chacune dans les 
» états de leurs souverains respectifs. 
n Leurs majestés très chrétienne et bri- 
» tanniqne s’engagent de plus , et se pro- 
» mettent de ne fournir aucun secours 
» dans aucun genre à leurs alliés respec- 
n tifiquiresteroient engagés dans la guerre 
3> actuelle en Allemagne. » Il paroît qii’ea 
écrivant' cet article^; les plénipotentiaires 
convinrent entre eux de n’en pas hâ»^es 
l’exécution , puisque à la cqnclusion mem® 
de la paix, les François n’étoient 

V-' 
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«ncore sortis des places prussiennes , doni 
ils s’étoicm emparés surv ie Rhin. Si le 
roi de Prusse recouvroit Clèves, Wesel 
' et Gueldres avant que d’avoir fait sa paix , 
on craignoit qu’il ne voulût imposer «ne 
loi trop dure à l’impératrice où qu’il ne 
continuât la guerre. Les Angloisse rap- 
pellèrent sans, doute que , dans le traité 
même de Versailles , du premier mai 
1756,' par lequel cette princesse s’allioit 
à' la France , elle leur avoit donné des 
preuves de son ancienne amitié , en re- 
"fusant de prendre part à la guerre qui s’al- 
lumoit ; et ils voulurent lui en marquer 
'leur reconnoissance , et laisseras Fran- 
çois dans l’Empire jusqu’à ce qu elle eût 
• fait la paix. 

Quoi qu’il en soit , les cours de Fran 'e 
jet de Londres ne négligèrent aucun des 
moyens propres à términer la guerre en 
-Allemagne. Elles offrirent leur médiatibn , 
elles négocièrent avec les princes les plus 
«puissans du -'Corps germanique; et les 
ministres de Berlin, de V'ienne et du roi 
■ de Pologne s’assemblèrent à Hiibersboiirg. 
Les traités de Berlin et de Dresde furent, 
en quelque sorte, les articles préliminaires 
de cette négociation , et les plénipoten- 
tiaires de France , d’Angleterre et ' dTEs*i* 
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pagne ne signèrent leur traité définitif, 
et ne marquèrent un#emps fixe pour les 
évacuations ordoniiées par les préliminai- 
res , que quand ils furent sûrs que les 
hostilités, alloient cesser en Allemagne. 

La paix de Paris fut signée le lO février 
1763 , et celle de Hubersbourg , le^ij 
du même mois. 

1 

Traités rappelles par la paix db y 

Paris. 

Les traités de Westphalle , de 1648 ; 
ceux de Madrid entre les couronnes 
d’Espagne et de la Grande-Bretagne , de\ 
.1667 et de 1670; les traités de paix de 
Nimègues, de 167861: de 1679; de Ris- 
wick , de 1697; ceux de paix et com- 
merce, d’Utrecht , d.e 1713 ; celui de 
Bade, de 1714; le traité de la triple al- 
liance jdela Haye , de 1717 ; celui de la 
quadruple alliance , de Londres , de 171 8 ; 
le traité de paix de Vienne , de 1738 ; 
le traité définitif d’Aix-la-Chapelle, de 
1748 ; et celui de Madrid , entre les cou- 
^ ronnes d’Espagne de la Grande-Bre- 
tagne , de 1750 , ( c’est le traité de Buen- 
Retiro j-.dont j’ai rendu compte dans le 
^liàpitre précédent ausji-bieo que les 
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traités entre les couronnes d’Espagne et 
de Portugal , du ^ février 1668 , du 6 
février 1715 , et du 12 février 1761 ; et 
celui du IJ avril 471? , eni^e la France 
et le Portugal, avec les garanties de la 
Grande Bretagne , servent de base au 
présent traité , et pour cet effet sont tous 
renouvellés et confirmés dans la meilleure 
forme , ainsi que tous les traités en géné- 
ral qui subsisfoient entre les puissances 
contractantes avant’ la guerre. Ils seront 
religieusement observés dans tous les 
points auxquels il n’est "pas dérogé parle 
présent traité, nonobstant ce qui pourroit 
avoir été stipulé au contraire par quel- 
qu’une des parties contractantes. ( Pré- 
liminaires de Fontainebleau, article- 23*, 
Traité de Paris , article 2. ) 

A N G t 1. T E R R E. . 

La France renor^ce à toutes les pré- 
tentions qu’elle a pu former sur la Nou- 
velle-Ecosse , ou Accadie , et chacune 
de ses parties ; et elle en garantit la pos- 
session entière au roi d’Angleterre. Elle 
lui cède encore en toute propriété , et lui 
garantit le Canada avec toutes ses dépen- 
dances ^ ainsi que Pile du Cap-Breton ^ 
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et toutes les autres îles' et côtes dans le 
golfe et le fleuve de Saint- Laurent , et 
généralement tout ce qui dépend de^^ditç 
pays , terres, îles et côtes , avec la sou>4 
veraiueté , propriéié , possession Cv droits * ^ ' 
quelconques qui lui appartenoicnc. L» 
France ne pourra revenir contre, cette 
cession , ni troubler la Grande-Bretagne 
dans ces nouvelles possessions , sous au- 
cun prétexte. Le ^ roi d’Angleterre accor- ' , 
dera aux habitans du Canada la liberté de . 
la religion catholique , et .donnera les or- 
dres les plus précis et les plus effectifs 
pour que ses nouveaux sujets catholiques 
romains puissent professer le culte de 
' leur religion , selon le rit de l’église ro- 
; maine , en, tant que le permettent les 
loix de la Grande-Bretagne. ( Prélimi- 
naires de Fontainebleau , article t. Traité 
de Paris, article 4.) C’eft-à-dire » 
les catholiques des terres cédées à l’An- 
‘gîeterre ne jouiront pas , ou ne jomront 
que précairement de l’exercice public de 
leur religion. Qu’on me permette de de- 
mander si une égalité parfaite entre les 
deux religions n’auroit . pas été propre à 
-faire fleurir la colonie. On croit cQmmu*^ 
nément que cette égalité produit des di- 
yisionsj tuais n’est-ce point une erreur ^ 

• 
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Cest l’esprit d’intolérance qu’on peut ac- 
cuser d’avoir allumé tomes les guerres de 
religion qui ont ravagé l’Europe. 

Les habitans françois ou autres sujets , 
'du Canada, pourront se* retirer oii* bon 
leur semblera , et, vendre leurs biens , 
pourvu que ce soit à des sujets du roi 
d’Angletérre. Le terme de ces émigra- 
lioiis sera fixé à l’espace de dix huit mois, 
à compter du jour de l’échange des rati- 
fications du traité de paix. ( Préliminaires 
cle Fontainebleau , article 2. Traité de 
Paris , article 4. ) 

Afin de rétablir la paix- sur des fon- 
demens solides et durables , et écarter 
pour jamais tout sujet de querelle, par 
rapport aux^ limites des territoires françois 
& britanniques dans le continent de l’A- 
inérique septentrionale, il est convenu 
•qu’à i’kvenirles confins entre les états de 
sa majesté très- chrétienne et ceux de sa 
majesté britannique , en cette partie du 
monde , seront irrévocablement fixés par 
une ligne tirée au miliéu du fleuve Mis- 
§j;sipi ,. depuis sa naissance jusqu’à la ri- 
vière d’Iberville; et de-là par une ligne 
tirée au milieu de cette rivière de Mis*-' 
sissipi , et des lacs Maurepas et Pont* 
ÿh^train juiqu’à Ja mer et> à ci^te ûn 
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le roi de France cède en toute propriété , 
et garantit à l’Angleterre la rivière et le 
port de la Mobile , et tout ce qu’il pos- 
sède ou a du posséder du côté ou rive 
gauche du fleuve Mississipi , à l’exception 
de la ville de la Nouvelle- Orléans , et de 
rîle dans laquelle elle est située, qui de- 
meureront à la France. La navigation du 
I fleuve Mississipi sera également libre aiix^ 
sujets des deux nations contractantes dans 
toute sa largeur et dans toute son étendue, 
depuis 'sa source Jusqu’à la mer, et nom- 
- 'mèment cette partie qui est entre l’île de 
[ la Nouvelle- Orléans et la rive droite de 
ce fleuve , aussi bien que l’entrée et la 
sortie par son embouchure. Les bâtimens 
appartenant aux sujets de France ou d’An- 
gleterre ne pourront être arrêtés, visités, 
ni assujettis au paiement d’aucun droit.- 
Les stipulations insérées dans' l’article 4 
en faveur des liabitans du Canada , par 
rapport à l’exercice de la religion et à la 
liberté d’abandonner le pays , auront lieu 
de même pour les habitans de la partie de 
•la Louisiane, cédée par cet article. ( Pré-» 
liminaires de Fontainebleau , article 6. 
Traité de Paris, article 7. ) 

‘ La France cède et garantit à l’Angle- 
terre en ■ toute propriété les îles de- Ij 
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Grenade et les Grenadins , avec les mêmes 
clauses en f<)veur des habitans de cette 
colonie insérées dans l’article *4 du traité 
de paix pour ceux du Canada. A l’égard 
des îles neutres, il est réglé que Saint- 
Vincent , la Dominique et Tabago ap- 
partiendront aux Anglois , et Sainte-Lucie 
aux François, les uns et Tes autres se' 
garantissant mutuellement • ce partage. 
(. Préliminaires de Fontainebleau, art 8. 
Traité de Paris, art. 9. ) 

La France, à qui on restitue l’île de 
Corée, cède et garantit au roi d’Angle- 
terre la rivière de Sénéchal avec tous 
scs droits et dépendances, de même que 
les forts et comptoirs de Saint-Louis , 
de Podor et de Galam. ( Préliminaires 
de Fontainebleau, art. 9. Traité de Paris, 
art. 10. ). 

A- l’égard des Indes orientales la 
Grande Bretagne restituera à la France, 
dans l’état où ils sont aujourd’hui , les 
différens comptoirs que cette couronne 
possédoit, tant sur la côte de Coroman- 
del et d’Orixa que sur celle de Malabar,* 
ainsi que dans le Bengale, au commen— 
xement de l’année 1749; sa majesté 
très-chrétienne renonce à toute prétention 
aux acquisitions qu’elle avoit fiâtes >fu» 


/ 
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la côte de Coromandel et d’Orixa depuis 
le commencement de la même année 
1749. Elle restituera tout ce qu’elle pour- 
roit avoir conquis' sur la Grande-Bretagne 
dans les Indes orientales pendant la guerre 
terminée^ par le présent traité, et nom-^ 
mément Nattai et Tapanooly dans l’île 
de Sumatra. La France ne pourra élever 
des fortifications ni entretenir des troupes 
dans aucune partie des états vdu Subab 
de Bengale; et suiyant une déclaration 
du roi d’Angleterre feite par son ambas- 
sadeur plénipotentiaire, et qui doit avoir ■ 
la, même force qu’un article du traité 
même, les états du Subab de Bengale 
sont censés ne s’étendre que jusqu’à 
Yanaon exclusivement, cette place étant 
regardée comme comprise dans la partie- 
septentrionale de la côte de Coromandel 
ou d’Orixa. Afin de conserver la paix 
et de prévenir tout différend sur la côte 
de Coromandel et d’Orixa , les François ' 
et les Anglois,reconnoîtront Pvlahomet- 
Alykhan pour légitime NabaB de Carnate, 
et Salabatling pour légitime Subab du - 
Dccan. Les deux parties contractantes 
renonceront encore à toute demande ou 
prétention de satisfaction qu’elles pour- 
voient former à la charge Tune de l’autre^ ^ 
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,ou à celle* de lears alliés Indiens, po^li 
les déprédations on dégâts commis pen* 
dant la guerre. ( Préliminaires de Fon»- 
taineblcau , art, ^ lo. Traité de Paris , 

• art. II.) / 

Il faut convenir que les coçipagnics 
d’Europe qui font le commerce des Indes 
orientales se sont extrêmement écartées 
des régies par lesquelles elles dévoient 
se conduire, quand elles ont voulu ac- 
quérir des domaines , faire la guerre ét 
prendre part aux querelles des princes 
indiens. On dit qu’elles ont été conduites» 
par une fuite d’evénemens et de circons- 
tances extraordinaires, à avoir de l’am- 
bition; mais elles dévoient ne pas se 
laisser entraîner par ces événemens , et 
on peut toujours leur reprocher d’ayoif 
été les dupes d’un avantage passager , 
faute d’avoir su lire dans l’avenir et 
connu le véritable esprit de leur institua 
tion. La compagnie Françoise des Indes 
orientales a été ruinée, par .la guerre de 
1756, -et on -peut demander à la com- 
pagnie angloise quel profit elle a retiré 
de 'ses succès. 

• • La ville et le port de Dunkerque 
seront remis dans l’état fixé par le traité 
(l’Aix-la-Chapelle de. 1748 , et par le 
' , tjrait^ 
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itr^xih antérieur d’Utrecht. La Cunette' 
sera détruite, ainsi que les forts qt bat- 
• teries qui défendent l’entrée du côté de 
la mer , et - il sera pourvu en même 
temps à la salubrité de l’air et à la sauté 
des hflbitans par' quelqu’autre moyen , à 
la satisfaction du roi d’Angleterre. (Traité ■ 
de Paris, art. 13.) v ■ " 

Le roi d’Espagne cédé et garantit en 
toute propriété à l’Angleterre la Floride 
avec le fort Saint- Augustin , et la baie 
de Pensacola , ainsi que 'tout ce qu’il 
possède sur le continent de l’Amérique 
septentrionale à d’est ou au sud* est- du ' 
fleuve Mississipi , et généralement tout 
ce qui dépend desdits pays et terres, 
qui seront possédés en toute souver^i-^ 
iieté par les Anglois^ Les habitans de ces 
pays cédés jouiront, à l’égard de la re- 
ligion , de la même liberté qui a été ' 
accordée à ceux du Canada. Us pourfonc , 
vendre leurs biens et effets à des sujets 
du roi d’Angleterre , et se retirer -où bon 
leur semblera pendant l’espace de- dix- 
•huit mois, à compter du jour de l’é- 
change des ratifications du présent traité, 
(préliminaires de Fontainebleau, art 1 9, 
yraité de Paris,, art. 20. ) - 
I Les fortificatious élevées par les AngloÎF 
jomt xiy^ y; 
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dans la baie de ‘Honduras et autres lîèuüt 
du territoire' d’Espagne en Amérique 
seront détruites : mais sa majesté cath'o* 
lique ne permettra point que les sujets 
de la Grande-Bretagne ou leurs ouvriers 
y soient inquiétés, quand ils couperont, 
chargeront ou transporteront, des bois de 
tCHiture ou de campêche. Ils seront libres 
d’y bâtir - et d’y occuper les maisons et 
* les magasins qui leur sont nécessaires. 
( Préliminaires de Fontainebleau, article 
i6. Traité de Paris, article 17. ) 

' Le roi d’Espagne se désiste pour tou- 
jours du droit que ses sujets prétendent 
avoir de pêcher aux environs de Tiic 
de Terre-Neuve. ( Préliminaires de Fon- 
tainebleau , article 17. Traité de Paris, 
article 18. ) Le troisième point qu’on 
avoit voulu traiter dans la négociation 
de 1761 , regarde les prises faites sur les 
^ Espagnols par les Anglois ; et il est réglé 
par l’article 16, que la décision de ces 
sortes d’affaires sera renvoyée à l’ami- 
rauté de 'la Grande-Bretagne, confor- 
mément aux règles établies parmi toutes 
les nations. 

Si le ministère de Londres avoit vbulta 
consentir que la discussion des prises 
£ûtes sur les cominer^ans françois, ayant 
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la déclaration de guerre , eût été portée 
a Tamirauté , il est vraisemblable qu’il 
auroit été condamné à une restitution. 

Je ,ne puis m’empêche^ de placer ici un 
mémoire que la cour de France a com- ^ 
xnuniqué à l’Angleterre sur ce sujet. 

« La réclamation des prises de vais- 
•n seaux faites par les Anglois sur les 
François , avant la déclaration de guerre, 
a son fondement dans les traites d’ü- 
trecht et d’Aix la-Chapelle. • . 

J» On ne conteste pas le principe que 
» le droit d’exercer les hostilités ne ré- , 
» suite pas toujours de la formalité d’une 
'9» déclaration de guerre j mais comme il 
9» n’est pas pratiCable que deux princes qui ' 

■n se font .la guerre statuent entre eux 
99 lequel est l’agresseur de l’autre, l’hu- 
99 manité et l’équité ont inspiré des pré- ' 

99 cautions pour que dans le cas où la 
99 rupture vînt à éclater à l’imprévu et 
1» sans déclaration prélimjnairé , les vais- * 
99 seaux étrangers qui naviguant sous l’abri . 

99 de la paix et des traités , se trouvent 
99 dans les ports respectifs dans le temps 
99 de la rupture, aient le temps de se. 

99 retirer en toute liberté. 

» Cette loi si sage, si conforme aux 
0 règles de la nonne foi , hiit ^rtie du 
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j> droit des gens; et l’article du traité quf 
» consacre ces précautions doit être 
'lï exécuté fidèlement , malgré la rupture 
M' des autres articles du traité, qui résulte 
7 f naturellement de la guerre. ^ 

tf 'Les cours de B^rance et de la Grande? 
» Bretagne ont pris cette précaution sa* 
V lutaire dans les traités d’Utrecht et 
jy d’Aix-la-Chapelle; dans les premiers, 
>; par l'article 19 du- traité de paix et z 
j> du traité de Commère 5; dans le second , 
» par l’article trois qai ren.ouvelle et 
n confirme les premiers. 

- » Si ces traités accordent une saiive- 
w garde aux sujets respectifs qui se trou- 
jr vent avoir des vaisseaux dans les ports 
j> l’un de l’autre, parce. que ne pouvant 
j> avoir eu connoissanca de la rupture 
» survenue"; ils. ont navigué dans 

• « confiance de la paix et sur la foi des 

■ ■>> traités ; par la même raison tous les 

• « autres sujets non habitans des port» 

• « respectifs qui ont des -vaisseaux à la 
« mer, -doivent jouir de la même sauve-^ 
i> garde .pour leurs navires , en quelque 
» partie de la mer qu’ils se rencontrent; 
-») autrement il s’ensuivreit que les sou— 
» verains auroient voulu préserver une 
n partie de leurs sujets des malheurs d'une 
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rupture subite, et y livrer les autres : • 
'» ce qui seroit absolument contraire à 
j> l'humanité des souverains et môme à 
la droite raison; 

5> C’est dans ce principe que le roi de 
y> France a fait rendre à TAnj^leterre les 
07 vaisseaux anglois qui se trouvoient dans- 
77 les ports de France lors de la rupture , 

77 ou pris à la mer avant la'déclaration dô 
77 la guerre. ' 

77 Si sa majesté n’avoit pas fait relâche^ 

77 ces vaisseaux , la cour de* la Grande- 
77 Bretagne pourroit alléguer qu’elle a re- 
77 tenu les vaisseaux François par repré- 
77 sailles ; mais la régularité de la France 
77 à se conformer aux traités d’Utrecht 
77 & d’Aix-la-Chapelle , et^aux principes 
77 qui en résultent , ne laisse aueune raisori- 
77 à l’Angleterre de • ne pas remplir des. 

77 ehgagemens qui sont réciproques, m 
L e roi de la ' Grande-Bretagne ayant ' .* 
désiré que le paiement des lettres de^ 
change et billets, qi;i ont été délivrés* 
aux Canadiens pour les fournitures faites 
aux troupes françoises -, fût assuré ; sa ma-»- 
jesté très-chrétienne , très- disposée h ren- 
dre à chacun la Justice qui lui est légitimer 
tnent due, déclare que lesdits billets et 
lettres de • change seront - exactemegn^ 

y 3 
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payés , après u le liquidation faite dans uit' 
temps convenable , sc;oo la distance des 
lieux et la poasibfliié , en évitant néan- 
moins que jes billets et lettres de change 
que les sujets fiançnis poudroient avoir 
au moment de cette déclaration, ne soient 
confondus avec les billets -et lettres de 
change qui sont dans' la possession des 
nouveaux sujets du roi de la Grande-Bre- 
tagne. ( Décla*‘ation du plénipotentiaire 
de France, du lo février 1763 , et jointe 
au traité paix. ) 

Dans le oiiziètpe chapi re de cet ou- 
vrage , oïl je rends compte des conven- 
tions que les puissances de rtiirope ont 
faites , relativement au commerce et à la 
navigation, je n’ai point parlé des traités de 
commerce que l’Angleterre fit à ütrecht 
en 1 7 1 3 avec la F rance et l’Espagne ; mais 
ces traités étant ' rappellés par celui' de 
Paris , et devant être observés tant que 
les nations contractantes seront en paix , 
41 est nécessaire de les faire connoître. 

Les François dans la Grande-Bretagne ^ 
et les Auglois en France , ne paieront, 
pas des droits plus considérables que les 
naturels du pays. Il faut cependant en- 
tendre que, quand cepx-ci aborderont â 
im * port' de France ^ ils ne les paieront 
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^oînt suivant le tarif fait en faveur des 
bourgeois commerçans de- cette place ^ 
mais suivant celui qui' aura été dressé en 

f énéral pour tous les commerçans de 
rance. Les François et les Anglois ne 
vendront point leurs marchandises en dé- 
tail ^ dans des boutiques , ni ailleurs. 

( Traité de commerce conclu à Utrecht , 
le II avril 1713 , entre la France et l’A;^ * 
gleterre , art. 5. ) 

’ Il ne sera pas permis aux armateurs^ 
étrangers j et qui auront çommission de 
quelque prince ou état, ennemi de la 
France et de l’Angleterre , d’armer leurs 
vaisseaux dans les ports de Tune ou de 
Fauire de ces deux couronnes , ,d’y ven« 
éire leurs captures ; d’échanger en quelque 
manière que. ce soit les vaisseaux , mar- , 
chandises ou autres çhargemens , ni d’a- 
cheter même d’autres vivres que ceux qui 
leur sont nécessaires pour gagner le port 
le plus prochain du prince dont ils auront 
obtenu des commissions. {^Ibid, art. 1 5. )f 
S’il se trouve des passagers d’une na- 
tion ennemie de la France sur des navires 
anglois, il ne sera pas, permis de les en t 
lever, à moins qu’ils ne servent actuel- 
lement. Il en sera de même des passagers 
d’une nation ennemie de la GrcUCide'Bre- 
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tagne , qu’on trouvera sur des vaîsseaù^ 
françois. ( /V>; (/.'articles 19 et 20. ) • 

. Les maîtres des navires françois et an- 
glois , armés en guerre et en course , 
donneront avant de partir 'une caution ; 
les premiers de 'seize mille cinq cents 
livres tourno s , les secônds de quinze 
cents livres sterling , pf>iir «répondre des 
contraventions qu’ils pourreient faire au 
présent traité. art. 29. )“ ' 

• Au sujet des marchandises dont on 
paie les droits par le poids, on défal- 
quera ce que peuvent peser ’la caisse, 
le tonneau , l’emballage , etc. Les deux: 
nations contractantes auront le privilège 
d’entretenir des consuls rune'chèz l’autre, 
( Ibid, article ) 

X Je ne parlerai pas ici' du traité de com- 
merce fait à Utrecht, entre l’Angleterre 
et l’Espagne ; j’en ai déjà rapporté les 
articles dans le chapitre' précédent, à la 
suite du traité de Buen-Retiro de 1750, 

- . qui les rappelle et' les confirme et j’jr 
renvoie les lecteurs. 

Les puissances contractantes étant con- 
venues, par l’article 13 des préliminaires 
de Fontainebleau et l’article 2 du traité 
de Paris, qu’elles ne permettront pas* 
qu’il subside aucun privilège, grâce ou' 
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‘îndhilgencc contraires aux traités qu’elles 
ont rappelles et remis en vigueur-, il en 
.résulte que les articles 23, 24 et 25 du 
pacte de famille, entre les dilFcrentesv 
branches régnantes de la maison de Bour- 
bon, sont annullés. Il est dit dans ces 
articles, 1°. que le droit d’aubaine sera 
aboli en faveur des sujets de leurs ma- 
jestés catholique et siqlienne, lesquels 
jouiront en France des mêmes préroga- 
tives que les nationaux ; et que les 
François seront également traités en Es- 
' pagne et dans les deux. Siciles comme 
les sujets naturels de ces deux monarchies; ' 
que les sujets des trois souverains 
jouiront dans leurs états respectifs, en 
Furope", par rapport à la navigation et ' 
au commerce, des mêmes privilèges et 
exemptions que les nationaux; 3°. qu’on 
préviendra les puissances avec lesquelles 
les trois souverains contractans auroient- 
déjà fait ou feroient dans la suite des 
traités de commerce ; que le traitement 
des François en Espagne et dans les deux 
Siciles , des Espagnols en France et d.ms 
les deux Siciles , et des Siciliens en France 
et en Espagne , ne doit point être cité, 
ni servir d’exemple ; .leurs majestés très--, 
chrétienne y catholique et sicilienne ne; 
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voulant foire participer aucune autre n^' 
tion aux avantages de leurs sujets res^ 
pectifo. . 

kANCI. 

t' ' * * * / » 

Les François auront la liberté de la 
pêche & de la sècherie sur Une partie des 
côtes de l’idc de Terre » Neuve , telle 
q i’e lie est ^ spécifiée par l’article 13 da 
traité, dLTrrechi. Sa majesté britannique 
cons^ent de laisser aux sujets du roi très- 
chétien ia liberté de pêcher dans le golfe 
Saint- Laurent, à condition qu’ils n’exer- 
cent ladite pê^he qu’à la distance de trois 
lieues de toutes les côtes appartenantes 
à la Grande-Bretagne, soit celles ducpi> 
tinent, soit celles' des isles situées dans 
ledit golfe de Saint - Laurent. Pour ce 
qui concerne la pêche sur les cotes de 
l’isle du Cai>i!fetqn hors dudit golfe , il 
ne sera 'permis aux François d’exercer 
ladite pêche qu’à la' distance de quinze 
lieues des côtes de Tisle du^Cap - Breton. 
La pêche ^ir,les côtes de la Nouvelle- 
Ecosse ou Accadie , et par- tout ailleurs, 
hors diidlf golfe , restera sur le pied des 
tracés antérieurs, préliminaires de Fon— 
tainehkau , art. 3. Traité de Paris, art. 5.) 
roi d’Angleterre çède à la franco 


A 


Digiîiziïd by Googlt 



0 K l’E 1/ R O P i; 239 

les îsles de, Saint-Pierre et dg Miquelon 
en toute propriété peur servir d’abri aux 
pêcheurs François. La France, ne fera 
pas libre d’y élever des fortifications; elle 
n’y pourra construire que des^bâtimens 
pour la commodité de la pêché, & n’y 
entretenir qu’une garde de cinquante hom- 
mes pour la police. ( Préliminaires de 
Fontainebleau,' article 4. Traité de Paris^ 
article 6. ) V 

É.TATS DE HaNOVIR ET'aUTRES 
Puissances contractantes,, 

t 

Sa .majesté britannique, én sa qualité 
'd’électeur de Brunswick Lunebourg, tant 
pour lui que pour ses héritiers et succes- 
seurs, et tous les états et possessioni de 
sadite majesté en Allemagne , sont compris 
garantis par le -présent traité de paix. 
^ Traité de Paris, article 25,) 

Les autres article^ du traité de Paris 
ordonnent la restitution de différerîs pays, 
îsles et places, à l’Angleterre, l’Espagne, 
la France, le Portugal, , 1 a maison de 
JHesse-Cassel, le roi de Prusse, etc. Mais 
comme ces restitutions ne donnent auisim 
nouveau droit aux possesseurs, je n’en 
parleï^ pas ici. Tous les pays et terrjp 
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toires qui ^ourroient avoir été conquis^ 

" dans quelque partie du monde que ce soit, 
"'par les armes des rois de France , d’Es- 
pagne, d’Angleterre et de Portugal , et 
qui ne sertit compris dan s' le présent traité, 
î ni à titre de cession, ni à titre de resti- 
. tution , séront rendus sans difficulté et 
sans exiger de compensation. ( Traité de 
' Paris, article 23. ) - 

• • • 

Maison d’Autriche, Maisoit 
DE Brandebourg. 

■ _ r 

' Les articles préliminaires de Breslau 
du 1 1 juin 1742, le traité de paix signé 
à Berlin le 28 juillet' de la même année 
le récés.des limites de l’année 1742,- et 
le traité de paix de Dresde du 25 dé- 
cembre 1745 ,- en tant qu’il n’est pas dé- 
rogé par le présent traité, sont renouvelles 
-et Confirmés. ( Traité de. Hubersbourg 
entre la cour de Vienne et le roi de 
Prusse , art. 12.) 

L’impératrice-reinç de Hongrie , taiifc 
pour elle que pour ses héritiers et suc- ' 
cesseurs , renonce à toutes les prétentions 
qu^elle pourroit avoir ou former contre 
Jes . états et pays du roi de Prusse et 
^pécialemênt sur ceux qui lui ont été cédés 

par 
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f ir'îes traités^ de Breslau et de Berlin, 
lie n’exigera aucune indetnnité pour les 
pertes et dommages qu’elle, ses états et 
sujets pourroient avoir souâerts dans la' 
guerre terminée par cette paix. De son 
côté, le roi de Prusse, pour lui et ses 
successeurs, prend, les mêmes engagemèns 
à l’égard de la cour tle Vienne.' (Traité * • 
►de Hubcrsbourg, article 3.) 

Il sera libre aux hahitans de la ville, 
et du comté de Glatz qui voudront trans- 
férer leur domicile ailleurs, de le faire 
pendant l’espace de deux ans, sans payer 
aucun droit. (Traité de Hubersbourg, 
article ao. ) 

L’impératrice^ reine de, Hongrie, et le 
roi de Prusse s’engagent mutuellement à 
favoriser , autant qu’il sera possible , lè 
commerce entre leurs états, pays et sujets 
.respectifs, et de ne point souifrir qu’on 
y mette des entraves'. Ils se proposent 
pour cet effet de faire travailler à un 
tr?ité de commerce, aussi-tôt que faire 
se pourra ; mais en attendant , et jusqu’à 
^ce qu’on ait pu convenir sur cet objet, 
chaque partie arrangera dans ses étais , 
.selon sa volonté, tout ce qui a rapport 
au commerce. ( Traité de Hubersbourg-, 
article 13.) Voilà des expressions bieg 
Tçme Xlf^. i X 
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Vagues, bien inutiles ^ et quli-paroissent^ 
même se contredire. X)c ce qu’aucune 
des deux puissances, ne peut mettre des^ 
entraves à leur commerce respectif, il 
s’ensuvroit ‘naturellement qu’aucune (ne 
peut établir de nouveaux droits, de nou- 
velles douanes dans scs états ; cependant 
• toutes deux peuvent arranger à leur grc 
les affaires de leur commerce. 

^ Le roi de Prusse conservera h religion 
catholique eu Silésie dans l’état où elle> 
étoit lors des traités de Breslau et de Ber-* 
lin ÿ ainsi que chacun des habitans de ce 
pays, dans les possessions, libertés et pri- 
vilèges qui lui appartiennent légitimement, 
sans déroger toutefois à la liberté entière 
de conscience de la- religion protestante 
et au droit de souverain. (Traité de Hu-ç • 
bersbourg, article 14; ) ' ’ 

. Les paissances contractantes renou- 
' vellent les engagemens qu’elles ont pris 
par le traité de Berl-.n, relativement au 
paiement des dettes hypothéquées sur la 
la Silésie. (Trmté de Hubersbourg, art.’ 
15.) Voyez le chapitre précédent. 

L’impératrice-rcine et le roi de Prusse’ 
se garantissent mutuellement leurs états 
savoir, l’impérati ce reine' tous les états' 
df sa majesté prussienne , et le roi de^- 
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Prusse tous les états que cette princei^se 
pos-'ède en. Allemagne: ( Traité de Hu-. 
Bersbourg, art. i6. ) 

* J » 

Maison Paiatine. 

Le roi de Prusse renouvellera' la con« 
vention faite en* 1741 , entre lui et l’élec- 
teur Palatin , au sujet de la succession de 
Ju'iers et de Bergue, sous les mêmes 
conditions, auxquelles elle a été conclue, 
( Traité de Hubersbburg , article 18. ) 
.V oyez le premier chapitre de cet ouvrage, 

I * E M P I R B. 

Quoique l’Empire eût déclaré la guerre 
au roi de Prusse, par le résultat de la 
diète de 1757, il n’y a point eu de traité 
particulier de paix entre ces deux puis- 
sances. L’impératrice- reine se chargea des 
intérêts du Corps germanique dans lés' 
conférences de Hubersbourg ; et -le 14 
février 1763 ,, l’empert ur notifia à la' 
diète, par un décret de èommissioîi, le 
rétablissement de la paix , et lui fit re- 
mettre en même temps les articles du 
traité de Hubersbourg , qui concernent 
' Içs princes et états du Corps germanique, ■ 

, X 2 
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i’empereur disoit « que plûs l’impéra-j 
» trice-reine avoit été convaincue que ' 
» les états de l’Empire desiroîent ardem- 
» ment le prompt rétablissement dû repos 
» et de la sûreté , plus elle s’étoit soi- 
» gneusemeht appliquée pendant les né- 
Tf gociations de paix entamées avec sa ' 
*» majesté prussienne à tâcher d’accélérer 
» le rétablissement de cette tranquillité, 

. w et à veillera l’avantage de ses co-états, 

M qui en est inséparable. 

■ JJ A l'exception du dix neuvième article 
IJ du traité de Hubersbourg,/ qui rappelle 
JJ la paix de Westphalie , et confirme en 
JJ général toutes les constitutions de 
JJ 'l’Empire, les autres ne contiennent rien 
» qui puisse servir de titre ou de fon- 
M dcment à’ quelque nouveau droit. Les 
JJ ' hostilités et les contributions cessent 
JJ de toutes parts, les prisonniers sont 
JJ «rendus sans rançon , et if y aura un 
■;» oubli éternel et une amnistie générale 
’ IJ de toutes les hostilités, pertes, dom- 
jj mages et torts commis pendant le's 
. M derniers - troubles des deux .côtés de 
» quelque nature qu’ils puissent être ; 
JJ de sorte qu’il n’en sera jamais plus 
» fait memion, ni demandé aucun dé« 
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• n ctommagement sous quelque prétextô 
3> ou nom que ce puisse êrre. ’ 

ï> Au lien d’une ratification de la part 
3> de l’Empire , le ministre directorial déi 
33 Mayence fit porter, le 21 .mars, à U 
3> dictature l’acte par lequel les électeurs 
' princes et états arrêtoient qu’on rê- 
3> mercieroiii>rimpératrice-rcine des soins 
« très- louables qu’elle s’est donnés enj 
3> feveur de l’Empire' pendant les négo^jj 
» ciations de la paix. 

Puissances comprises dans; 

CE TRAITÉ. 

^ 33 Sa ma;esté l’impératrice^ reine a^jos-ï ^ 
n tolique de Hongrie et de Bohême, en , 

>7' sa majesté lé roi de Prusse étant con<n 
33 venus par l’article 20 du traité de paix? 

>3 conclu entr’elles, et daté du 15 février. 

33 1763, de comprendre dans ce traité' i 

>3 de paix leurs alliés et amis ; et s’étanE 
>3 réservés de les nommer dans un acte 
33 séparé, qui auroit la même force que 
M ledit traité' principal , et, qui seroit éga\ 

99 lement ratifié par les hautes puissances ' 

V contractantes, sa majesté l’impératrice-; - 
13 reine apostolique de Hongrie et de 
0 Bohême', et sa majesté le roi de Pruss^ 

■■X3 
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w ne voulant point, différer de 'faire • 
n cr'nnoîoe leurs intentions à -cet égard, 

P déclarent qii’elf s comprennent nom- 
n mémtni et expressément dans le susdit 

traité de paix du 15 février 1763 leurs 
o> alliés et amis, savoir, de la part de sa 
3 > nrjesté rimué'africe-riîine apostolique 
a> de Hongrie et de Bohêrqp , sa majesté 
•> le r<'i très- chrétien , sa majesté le roi 
’>> fl' Suède , sa majesté le roi de Pologne, 

«> élecrour de Saxe, et tous les princes et 
1» éfàts de l’Empire qui sont ou ses alliés 
» ou scs amis; et de la part de sa majesté 
s? prussienne , le roi de la Grande- Bre- 
V t.igne , élccrcur de Hanover , le séré- 
« nissime duc de Brunswick-Lunebourg, 

I) et le sérenisiime landgrave de Hssse- 
» Casscl. 

» Les hautes parties contractantes com^ 

» prennent aussi dans le susdit traité de 
n paix du 15 février 1763,53 majesté 
U l’impératrice de toutes les Russies en 
• » vertu des liens d’amitié qui subsistent 
P cntr’clle et les deux hautes parties con- 
» tractantes, et de l’intérêt que sadito 
O majesté a témoigné prendre, au réta-« 

I» blissement de la tranquillité en Alle<- 
' P magne. ' 

, gr £n foi de quoi , nous plénipotentiaitel^ 
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n de sa majesté l’impératrice reine et de 
M sa majesté le roi de Prusse , avons , 
n en vertu de nos pleins pouvoirs et 
» instructions, signé le présent acte, .qui 
n aura la mémo force que s’il étqit inséré 
» mot pour*ipbt dans le traité de paix 
» du '15 février 1763,, *ei qui sera éga7, 
n lement ratifié par les deux hautes partie^ 
» contractantes. Fait à Dresde le laraars^ 
n et à Berlin le 20 niafs 1763. »» / 
J’avoue que je ne pénètre point. qij|él 
peut être l’objet d’un pareil acte; je vou? 
drois savoir quel avantage il en résulte ' 
pour les puissances qui l’ont fait, et pour 
celles qui- y sont comprises. 

Maison de Brandebourg; 

MAISON DE Saxe. ' 

Le traité de paix conclu à Dresde le 
a 5 décembre 1745 , est expressément 
renouvellé^et confirmé dans la meilleure 
forme et dans toute sa teneur , autant 
que le présent traité n’y dérogera pas, 
et que les obligations qui y sont con- 
tenues seront.de nature à pouvoir encore, 
avoir lieu. ( Traité de Hubersbourg entre 
le roi de Prusse et la cour de Dresde ^ 

' ' i ■ ■ ^ 
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Le roi de Pologne, électeur de SaxeJ 
et le roi de Prusse ne pourront se deman- 
der aucun dédommagemént pour les pertes 
qu’ils ont pu faire pendant la guerre. 
Toutes les prétentions formées à ce sujet 
sont anéanties. Leroi de Prusse promet 
en particulier que dans les occasions qui 
se présenteront de pouvoir procurer des 
convenances à sa majesté le roi de Po- 
logne, électeur de Saxe, ou à sa maison, 
s^is que ce soit aux dépens de la maison 
de Brandebourg; il y contribuera avec 
le plus grand zèle,' et se concertera à cet 
_clFet avec sa majesté polonoise et avec 
leurs amis communs. ( Traité de Hu- 
bersbourg, article premier. ) ' 

Le roi de Prusse fera rendre tous les 
papiers qui appartiennent aux archives du 
roi de Pologne , électeur de Saxe , ou 
aux autres bureaux du pays ; et à l’avenir 
il n’en sera rien allégué ou inséré contre 
sa majesté le roi de Pologne , ni contre 
ses héritiers et états. ( Traité de Hubers-, 
bourg, art. 4. ) 

Quand des sujets des deux puissances 
contractantes auront changé ou voudront 
encore changer de 'domicile , et passer 
de' la domination de l’une sous celle do 
l’autre , ou ne leiu fera aucune dii&culi;^ 


Digtfized by Google 


D E l’ E'Û R O P E 

^ cet égard. ( Traité de Hubersbourg , 
art. 6. ) , 

- Le roi de Prusse consent d’accéder ét 
fera accéder ses sujets créanciers de la 
Sttver de Saxe aux arrangemens qu’on 
‘ prendra incessamment par rapport aux 
intérêts à payer , et pour l’étaMissemenc^ 
d’un fonds d’amortissement solide et du» 
rable sans aucune préférence. Le roi ds 
Pologne , éleefteur de Saxe , assure et 
I promet d’un autre côté que, conformé» 
ment auxdits arrangemens, tous les sujet» 
de sa majesté prussienne, qui ont ou au- 
ront des capitaux dans le Stever la 
i Saxe, recevront leurs intérêts exactement, 
et que les capitaux leur seront aussi rem-. 

^ boursés en entier sans la moindre rcduc- 
! tion ni diminution, et dans un espace dé 
.temps raisonnable. Pour ne laisser aucun 
doute sur la nature et la solidité dès 
arrangemens à prendre'à cet égard, le roi 
de Pologne, électeur de Saxe, déclaré qu’il ' 
prendra des arrangemens pour qu’aucun 
des créanciers de la Shver ne perde rien 
* de son capital. Il déclare qu’il est impos- 
’sible de leur payer les intérêts arriérés,' 
après que tous les revenus dû pays ont 
été notoirement absorbés par les cala^. 
mités de la guerre^ que la même raisp4 
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'doit valoir' pour l’année présente, après 
toutes les charges auxquelles le pays a 
déjà été obligé de fournir; mais qu’à 
l’avenir il prendra^ incessamment avec les 
états de la Saxe assemblés en diète les 
arrangemens nécessaires pour établir un 
fond;» pré.'cvable sur les reveuusdes plus 
clairs du pays; lequel sera, i®. princi- 

Ï )alcment employé pour payer exactement 
es intérêts qui ne pourront pas être 
fixés au-dessous de trois pour cçnt , tout 
comme ils nç pourront pas passer lesdits 
trois- pour cent. 2°. Que le reste fera le 
fo9ds d’amonissement pour l’acquit suc- 
ce.ssif des capi»aiix , qui augme tera à 

I )rop' mon de l’acquit des capitaux et de 
a diminuuon des intérêts , et dont la 
distribution se fera annuellement par le 
sort, San-» aucune prétérence pour per- 
sonne , à quelque titre que ce soit. .3". Que 
l’administration dudit f nds jotal j destiné 
au paiemt-iit des intérêts et au rembour». 
sement des Cc pitaiii , -era fixée en la sus- 
jnontioniiéc diète prochaine des états de 
Saxe, de façon qu’il s’y trouve pleine j 
sûreté, le rm de Pdl'>gne , électeur de 
Saxe, p;omcft2m de donner là dessus 
(pûtes les assurances convenables, (Traité 
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<Ie Huber^bourg, art. 7 et î, article 
séparé.) 

L’échange de la ville et du péage de 
Furstenbcrg, et du village de .Sjhidlo 
contre un équivalent an. Land und Leuten * 
stipulé dans l’article 7 de la pai;t de 
D^sde, ayant rencontré beaucoup de 
difnciiltés dans l’cxéciirion, on est ,ulréi» 
rieurcn^ent convenu que pour le faciliter ' 
la ville de Furstenberg avec ses dépen- 
dances situées en deçi de l’Oder, ne sera 
pas comprise dans ce troc,' et restera à 
sa majesté polonoise; mais que d’un' autre 
côté ce princç cédera au roi de- Prusse 
non- seulement le péage dé l’Oder, qu’il 
a perçu iuSqii’ici à Furstenberg, ’et le 
village de Scliidlo avec ses appartenances 
au- delà de TOder , mais aussi générale- 
ment tout ce qu’il a possédé jusqu’ici des 
bords et riVes de TOder, tant du côré de ' 
la Lusace que de celui de la Marche ’ 
de porte que la rivière de l’Oder fasse 
la limite territoriale, et que la supério- 
rité des deux rives et lords de l’Oder 
et de^tout ce 'qui est au-delà de l’Oder 
du côté de la Marche, appartienne dé- 
sormais en entier et exclusivement à sa 
majcsiC le roi de Prusse, ses successeurs 
et héritiers à perpétuité, Jl>est aussi çôfl? 
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^ venu que Téquivalent à donner au roi de- 
3^)logne , électeur de Saxe , né pourra 
être évalué qu’à proportion du revenu 
réel qu’il a tiré jusqu’ici des possessions ' 
qu’il cédera au roi de Prusse. En con- 
séquence de quoi sa majesté polonoise se 
’ contentera d’un équivalent an Land uni 
Leutèhi dont le revenu réel scroit égal 
ëu revenu- réel des possessions qu’elle 
cédera à sa majesté prussienne. Au reste, 
dans tous' les autres points relatifs à cet 
échange', l’ariicle 7 de la paix de Dresde 
sera exactemeat exécuté.. ( Traité de 
'Hiibersbourg ,' article 8. ) 

Te roi de Prusse • accorde au roi de 
î>ologne, électeur de Saxe , le libre pas- 
sage ^eri tout temps par la Silésie , pour 
s€ rendre de l’un de ses états dans !■ filtre. 
ïl renouvelle en particulier ce qui a été 
cédé là-dessus dans l’article 9 de la paix 
' de*^Dresde. Les deux puissances contrac- 
tantes se garantissent l’exécution du pré- 
sent traite, ^ tacheront d’en obtenir la 
garantie de leurs alliés. ( Traité de Hu-j 
tersbottrg , articles 9 et 10, ) 


Va gubrrj; causant toujours, quelque 
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tecousse violcnte'dans l’Europe , il est da 
, la plus grande importance pour chaque 
état, d’examiner les changemens qu’elle 
a apportés dans ses intérêts, relativement 
i ses alliés^ et à ses ennemis. Sans cet 
examen approfondi-, on court risque de 
n’avoir que des idées fausses sur la nature 
de ses alliances. On donnera une con- 
fiance aveugle à des alliés infidèles et 
incertains, tandis qu’on éloignera de soi 
ses véritables amisy et on-regardera comme 
ennemis des états dont on ne devroit 
craindre. C’est à ce défaut d’attention que 
la routine doit p naissance, et c’est à la 
Toutine , toujours la - même malgré le 
changement des. circonstances , que les 
peuples doivent la plupart de leurs fausses 
démarches et de leurs malheurs. 

J’ai parlé, au commencement de ce 
chapitre, de la révolution que cetie guerre 
SL causée dans la politique , les intérêts 
et les liaisons de différentes puissances; 
et j’invite ici mes lecteurs à rechercher 
4,1 la paix à son tour n’a pas substitué 
dé nouveaux intérêts aux anciens. Peut-\ 
’^tre de nouvelles passions ont- elles suc- 
'"cédé à celles que la guerre avoit allumées,’ 
Je pourrois à ce sujet ébaucher quelques 
réflexions; mais avec quelque timidité oyi 
Tome XIK Y 
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quelque défiance que je proposasse met 
idoufes, je courrois risque d’être accusé 
•de témérité, et je prends le parti prudent 
.«de me taire. 

1 

\ Il n’est pas moins important pour tout 
^tat qui vient de faire la paix , d’observer 
les changcmens que la guerre a faits dans 
ses afFair<^s domestiques. Si le vainqueur 
n*sait pas apprécier avec justesse scs 
avantages, sa prétendue prospérité s’é- 
vanouira bientôt ; si le vaincu ne profite 
• pas de scs fautes pour se corriger , il en 
sera bientôt accablé , et ne pourra enfin 
les réparer. 

> La république romaine formoit une so- 
ciété absolument militaire , qui n’avoit 
jamais besoin de la paix , parce qu’elle 
trouvoit dans la guerre l’aliment de la 

f uerre , et que toutes ses institutions 
toient telles en un mot , que l’état et 
* "chaque citoyen en particulier trouvoient 
lin avantage égal à subjuguer leurs voi-^ 
sins. S’il s’étoit élevé dans l’Europe mo- 
derne une pareille république, je ne lui 
proposerois pas , pour la rappeler aux 
principes de l’humanité, et par conséquent 
ige la vraie politique | d’examiner les mawt 
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1511e lui cause la guerre; puisqu’elle me 
répondroit qu’une première guerre la met 
à portée d’en entreprendre une seconde 
avec plus de succès , et que les dépouilles 
des vaincus lui servent à doter les ci- 
toyens qui n’ont point de patrimoine^ 

Il ne me resteroit d’autre moyen que de 
lui prouver, en découvrant l’avenir par 
les exemples du passé , que la trop grand® 
fortune des états est le principe de leur 
corruption, l’avant-coureur de leur dé- 
cadence , et qu’ils ne manquent jamais de 
succomber sous le poids de leur gran-j 
dcur. ( Voyez les Entretiens de Phocion^' 
et les principes des Négociations. ) 

Il faut que les passions exercent uit 
empire bien absolu sur nous, et soient 
des sophistes bien adroits , pour pouvoin “ 
nous persuader, malgré les mâux que 
l’ambition a faits aux états les plus puis-^ 
sans, qu’il est sage de faire la guerre, do 
tenter des conquêtes et d’aspirer à la 
monarchie universelle. Depuis plus de 
deux siècles que l’Europe est déchirée par * 
des guerres cruelles, et que chaque état 
ne cherche qu’à s’agrandir aux dépens de 
ses voisins , il est bien surprenant que- 
mille expériences malheureuses n’aient pas- 
encore ramené la politique à son 

' Y a. 

% 
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table objet , qui est la conservation ef 
non l’agrandissement de la République. 
Parce que des peuples onf conquis de 
grands empires, on croit qu’il est sage 
de se proposer la même fin. On.ne veut 
pas voir en -premier lieu, que ces peuples 
ont travaillé à leur ruine en travaillant 
à* leur agrandissement ; en second lieu , 
que s’ils se sont perdus pour avoir fait 
de grandes conquêtes , nous autres états 
modernes , nous devons nous perdre pour 
oser seulement en tenter. 

L’argent est aujourd’hui le'nerf et Tame 
'de notre politique. Qui ignore cette vé- 
rité ne sait rien ; mais comment pc-ut-on 
^étre convaincu, et se persuader cependant 
que la guerre , qui détruit nécessairement 
les finances d’un état , peut le rendre 
plus heureux et plus puissant? Dès que 
jes revenus ordinaires de la république 
nie suffisent pas pouf fournir aux dépenses 
de la guerre, il faut qu’elle multiplie les 
impôts, ou qu’elle fesse des emprunts. 
Dans le' premier cas, la nation ne peut 
pas être militaire, parce qu’elle est sur- 
chargée en temps de guerre , et par con- 
séquent n’aura jarnais l’esprit, les mœurs, 
ni la discipline d’une nation conquérante. 

Dans le second cas, la guerre doit lu» 

1 . , # 

ê 
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paroître encore plus onéreuse, parce que 
le peuple en supporte encore !e poids 
après que la paix est faite ; qu’on tire 
la conséquence. Que faut-il donc penser 
de quelques princes qui ont cru faire 
une guerre avantageuse, parce qu’ils ont 
acquis quelque nouveau domaine.^ Si les 
revenus de ces conquêtes n’ont pas suffi à 
payer les intérêts des dettes de l’état, et 
rembourser même les capitaux empruntés, 
il est évident que , malgré ses acquisitions, 
la république s’est appauvrie et dégradée. 

Qu’on jette les yeux sur l’histoire de 
l’Europe , depuis les règnes dè Charles- 
Qiiint et de François l=^ , et je défie 
de me citer une seule guerre où le vain- 
queur n’ait pas fait des conquêtes rui- 
neuses : si nous voulons avoir l’ambition 
fatale des Romains , ayons du moins 
leur bons sens. Avec de petits moyens 
ne tentons pas de grandes choses ; étudions, 
Fart de rendre la guerre agréable à un 
peuple , et de la faire à peu de frais ; 
à l’argent qui fait tout mouvoir dans la 
société, substituons d’autres ressorts; n’as- 
socions pas des principes contradictoires; 
ayons assez de raison pour cacher une 
avidité qui effarouche nos alliés et multi- 
' plie nos ennemis. Sachons par quelle 
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marche lente l’ambiilon doit cheminer, 
pour ne Jamais reculer. Les Romains 
achetoient-ils des alliés à prix d’argenté 
s’accabloient-ils d’impôts et de contribu- 
tions pour s’enrichir et agrandir la rcr 
publique ? avoient-ils notre luxe et nos 
mœurs ? Je tremblerois pour la liberté de 
l’Europe, si au lieu de tous ces échanges 
et de toutes ces cessions' qu’on Ut dans 
nos traités de paix, je voyois qu’un peuple 
obligeât ses ennemis à lui rembourser les 
frais de la guerre et les chargeât de payer 
ses dettes. Ce peuple iroit a une grande 
fortune qui hniroit par le perdre , mais 
il y niarcheroit du moins par une route 
qui le conduiroit au but qu’il se propose j 
il ne verroit pas le précipice qui l’attend^- 
mais il seroit conséquent. 

III. 

t 

On a vu par l’extrait que je viens de 
faire des deux traités de Hubersbourg, 
qu’il n’est survenu aucun changement par 
'rapport aux possessions des puissances bel- 
ligéranœs. Après sept campagnes < pleines 
d’événemens importans , elles ont été 
réduites à rétablir les choses dans la même 
situation où elles ç^oient av^( la rupture. 
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Je suppose que la cour de Vienne ait pris 
les armes pour recouvrer la Silésie , et 
je demande si la possession de ceue 
province Taiiroit dédommagée de ce que 
lui en auroit coûté la conquête. Il n’est 
pas facile de se le persuader ; il est certain 
au contraire que si la maison d’Autriche 
avoit employé, à améliorer le sort de ses 
états , la moitié des sommes que lui a 
coûté la guerre , elle auroit été infiniment 
plus forte qu’.elle ne le seroit devenue 
par l’acquisition de la Silésie. La force 
d’une puissance consiste à être dans une 
telle position, qu’elle puisse toujours faire 
la guerre pour résister à ses ennemis : 
or , qui doutera que la cour de Vienne 
n’eût eu cet avantage , si elle n’cût tra- 
vaillé qu’à vivifier ses provinces ? La 
guette oblige au contraire un état à re-^ 
chercher la paix qui lui devient indispen- 
sablement nécessaire ; elle n’est donc pas 
• un moyen propre à augmenter sa fortune; 
et il est certain qu’après la conquête de 
la Silésie , la maison d’Autriche n’auroit 
pas été en état de s’opposer aux entre- 
prises de ses ennemis avec plus de succès 
qu’avant la guerre. - 

Le roi de^ Prusse peut regarder la 
guerre qq’il vient de terminer, comme un 
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événement qui lui est personnellemen< 
avantageux , puisqu’elle lui a donné oc- 
casion d’étonner l’Europe , en montrant 
de grands talens. Grâces à cette écono- 
mie qui lui fait faire beaucoup de choses 
avec peu d’argent , il ne s’est point en- 
detté. Les subsides de l’Angleterre , les 
contributions de la Saxe et ses revenus 
ordinaires ont suffi à scs dépenses ; et 
ses armées sont remplies de soldats qui 
ne sont pas nés ses -sujets.* La guerre n’a 
point diminué sa puissance , cependant 
elle a été un obstacle aux projets qu’il 
méditoit pour l’accroissement des forces 
de ses états. Des années précieuses ont 
été perdues , et je crois qu’on ne peut 
s’empêcher de convenir que l’acquisition 
de quelque domaine ne l’aurbit pas dé- 
dommagé des pertes que la guerre lui a 
causées , en retardant l’exécution de ses 
yues politiques. 

.IV. 

.Avant que d’examiner de que\ prix 
sonr les acquisitions que les Anglois ont 
faites en Amérique, on me permettra de 
rapporter ici quelques réflexions des der- 
niers ministres de la reine Aune, sur les 
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dépenses de l’Angleterre pendant la guerre 
de 1701. 

»> Les articles de la grande alliance ne 
nous obllçeoient point à faire les prodi- 
’^ieuses dépensés que nous avons fièiics 
jusqu’à présent ; car tout le' pouvoir de la 
ration , ainsi que s’exprime le traité, ne 
signifie que les deniers que le prince peut 
lever annuellemenr sur ses sujets. S’il 
étoit obligé d’emprunter , soit dans ses 
états, soit 'hors de ses états, ce scroit 
aller au-delà de son pouvoir et de celui 
de la nation ; ce seroit consumer les fonds 
et la substance des particuliers ; ce seroit 
se mettre dans la nécessité de prendre de 
grosses sommes à intérêt. C’est' ce qu’on 
a fait, et c’est par là qu’une partie de la 
nation se trouve actuellement engagée à 
l’autre , avec peu d’espérance de pouvoir 
jamais s’acquitter. 

C’étoit assez pour nous de différer le 
paiement de nos anciennes dettes , de 
continuer la taxe sur les terres et sur le 
malt, avec les autres taxes déjà imposées. 
Nous aurions pu par ce moyen lever des 
sommes, qui, étant bien ménagées , suf- 
fisoientpour entretenu cent mille hommes 
tant sur terre que sur mer; contingent 
bien considérable pour celui des alliée 
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qui’ avoit , et le moins à appréhender , et 
le moins à attendre du succès de la guerre. 
Je ne saurois croire que les alliés aient, 
jamais pu prétendre que nous dussions , 
pour leur sûreté et leur avantage, nous:, 
endetter tous les ans de trois ou quatre^ 
millions de livres sterling. 

. Quelque paix que les François nouf 
eussent offerte , elle ne pouvoir jamais 
nous être si ruineuse, que .nous Ta été 
cette guerre. Nqs descendans auront de ‘ 
Il peine à concevoir notre imprudence de 
nous être épuisés pendant dix ans pour 
soutenir une guerre si onéreuse , et dont 
la fuite nous sera irïfailliblement plus 
onéreuse encore ; nous qui , pendant une 
paix de peu de durée , avions vu avec 
horreur l’excès des dettes dont nous étions 
accablés; qui détestions les pernicieux con- 
seils de ceux qui nous les avoient fait 
contracter , et qui cherchions des expé- 
diens pour nous tirer du malheureux état 
où nous nous trouvions plongés. Nos 
descendans , dis-je , ne pourront conce- 
voir , qu’avant que de nous être donné 
le temps de respirer , nous ayons voulu 
entrer sans nécessité dans une guerre plus 
fâcheuse, et qui devoit être , selon le^ 
apparences, plus longue que la premièrÇ| 
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Il est évident qu’un particulier qui dé- 
pense par an plus que son revenu , le 
diminue chaque année , et se voit par là 
obligé d’engager de plus en plus ses fonds. 

Scs dettes s’accumulent , et plus il va en 
avant, moins il est en état de s’acquitter. 
C’est ainsi que cette guerre nous a coûté 
le double de ce que nous avoit coûté la 
précédente; et si nous étions en état delà 
continuer encore cinq ans , il est évident 
que nous dépenserions autant dans ces ' 
cinq années seules , que nous avons fait 

dans les vingt qui ont précédé 

Je vais essayer maintenant , sans entrer ' 
dans des supputations inutiles ou embar- 
rassantes, de donneraux lecteurs les moins 
habiles une idée générale de l’état où la 
nation se trouve. Tout le monde sait que 
les taxes sur les terres et sur le malt pro- 
duisent tous les ans deux millions et demi 
de livres sterling ; le reste dès revenus 
publics est engagé à payer lés intérêts des 
I sommes que nous avons déjà empruntées, 

I La dépense ordinaire de la guerre est 
d’environ six millions de livres sterling 
par an. Pour faire cette somme, nous 
sommes obligés de prendre tous les ans 
a crédit trois millions et demi de livres 
Sterling sur de àouveaux fonds* Cettq 
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dernière campagne, la dépense delaguerra 
a excédé de plus d’un millior^ tous les 
fonds que le parlementa pu assigner pour 
en payer les intérêts ; ainsi nous avons 
été -obligés de répartir douze cents mill^ 
livres sterling sur les autres fonds déjà n 
engagés. C’est -là une démonstration que 
__ si la guerre dure encore une campagne, 
il nous sera impossible de trouver des 
fonds pour la soutenir sans engager la 
taxe - sur le malt; Mais voyons comment 
‘ la paix même étant conclue cet hiver , 
nous pourrions acquitter cinquante mille 
millions de livres sterling que nous de- 
vons , et qui suffiroient seuls pour ache- 
ter la quatrième partie, des terres ' de la 
Grande - Bretagne , si elles étoient à 
yepdre. ' , - ' * • 

Quelques-uns de nos nouveaux fonds,' 
s'ils subsistent, pourront acquitter dans 
les trente , dans les quarante, dans les 
cent années , ks sommes pour lesquelles 
ils sont assignés ; les taxes sur les terres 
et sur le malt serviront à payer peu- à- 
peu le principal des sommes empruntées 
’ par l’état. Mais après en avoir tiré ce qui 
\ sera nécessaire pour payer les garnisons 
étalés autres troupes , pour entretenir la 
ij|Qtte en temps de paix, il n’eo ^tera , 
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SI je ne me' trompe, que peu de chose. 
Quoi qu’il en soit, il £mdra nécessaire- 
ment continuer ces taxes, tant pour en- 
tretenir la cour que pour payer le prin- 
cipal de nos dettes, dont les autres fonds 
continués paieront les intérêts. Or, pour 
combien de temps ces taxes et ces fonds 
seront- ils continués? c’est ce que je ne 
saurois déterminer : je sais seulement que 
pour en venir à bout , il faudra une 
grande tranquillité au dedans du royaume, 
une longue et heureuse paix au- dehors , 
et une sage économie dans nos finances. 

Puisqu’on n’a entrepris la guerre que 
pour parvenir à une bonne paix , il est 
juste, disent certaines gens , que la pos- 
térité qui jouira des fruits de cette paix , 
entre aussi dans,les dépenses de la guerre. 
Comme si cette guerre avoit été abso- 
lument nécessaire , et que la conjoncture' 
des”alfaires eût demandé que la nation 
sè réduisît , en s’y engageant , dans l’ex- 
trémité où elle est , et où nos ancêtres 
ne se virent jamais. Ni les Grecs , ni lés 
Romains n’en .ont jamais éprouvé une, 
pareille. Je suis même persuadé qu’i| n’y 
a point de nation en Europe qui se soit 
trouvée en cet état , si on excepte l’EsH 
pagne, qui s’attira un semblable malheui|^ 
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il y a environ cent vingt ans, et qui ne 
s’en est pas encore relevée. Nous appren- 
drons sans doute à nos descendans à être 
Sages; mais cette sagesse leur coûtera 
bien cher , et je souhaite qu’ils ratifient 
ce que nous avons fait en leur nom. 

Il est aisé de contracter des dettes et de 
les laisser payer à nos successeurs , nous 
pouvons même espérer qu’ils seront en 
état et qu’ils voudront bien les payer ; 
mais il est bien difficile d’assurer une paix 
aussi longue qu’il faut pour cela. Les 
hommes n’auront -ils pas toujours les 
• mêmes passions? N’y aurait - il plus de 
princes ambitieux et intéressés qui cher- 
chent l’occasion de faire la guerre ? Nous 
serons peut-être nous- mêmes obligés de 
repi CI . dre un jour les villes sur ceux pour 
qui nous les avons conquises avec tant 
de dépense. Qu’on ne dise pas que ces 
états , avec qui nous pourrons avoir un 
jour des démêlés , sont dans une condi— ‘ e 
tion aussi fâcheuse que nous. Il est cons- 
tant que par les conjonctures où nous 
nous trouvons , et par les cxaciions de 
nos alliés, nous sommes en beaucoup' 
plus mauvais état qu’eux , j’ose dire quo 
n js c .nemis mêmes ; et pour peu que 
la constitution de notre 
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■'gouvernement , la corruption de nos 
mœurs • nos factions domestiques , etc* 
on comprend qu’il nous doit être bien 
dmicile de nous rétablir. 

Ce sera sans doute une grande con- 
solation pour nos descendans , de ' voir 
quelques haillons suspendus dans la salle 
^^s^^cinster , achetés au prix de cent 
inillions sterling dont ils paieront les inté- 
rêts , et de -pouvoir se vanter, comme 
ront certains gueux, que leurs ancêtres 
ctoient riches et puissans. 

J ai souvent réfléchi siir cette notion 
■inal-entendue de crédit, tant vantée par 
les partisans du dernier ministère. Tout 
ce crédit n’est- il pas appuyé sur les fonds 
qu’on tire de ceux qui ont leurs biens 
en terres? N’est -ce pas le produit des 
rerres qui fait la plupart de ces fonds ? 
ta taxe sur les terres et sur le malt ne 
doit-elle pas payer nos dettes , entretenir 
nos flottes et nos garnisons en temps de 
paix ? Si 1 on appelle crédit pouvoir em- 
prunter dix millions sans que le parlement 
en réponde a perte de moitié pour le pu- 
i>lic, je ne puis m’empêcher de dire qu’un 
tel crédit est dangereux,' qu’il est contre 
les loix , qu’il ressent même la trahison, 
üien n’a tant contribué à ruiner la nation 

Z 2 
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<5ue ce crédit. Pour moi , lorsqu’au chan- 
gement du ministère , je vis que ce prc- 
/ tendu crédit s’étoit évanoui , Je le pris 
pour un bon augure : je m’imaginai voir 
un jeune héritier , qui ayant changé son 
premier intendant, commençoit lui-même 
à mettre ordre à scs affaires avant qu’elles 
fussent désespérées ; ce qiii ne pcnneitoit 
plus aux usuriers de lui fournir les mêmes 
sommes qu’ils avoient coutume de faire.... 

Jusqu’ici nous ne nous sommes sou- 
tenus que par art , ce qui ne peut man- 
quer de ruiner , avec le temps , l’état le 
mieux'établi. Non , il n’y avoit point 'de ' 
pays en Europe plus heureux et plus 
riche que le. nôtre; mais nous ^ avons • 
exténué un corps sain et robuste en l’ac- 
cablant de remèdes. L’art ne servira plus 
de rien si la nature ne fait un dernier 
effort. » 

Rien n’est plus sage que les réflexions 
qu’on vient de lire : tous les mots doivent 
en être médités. Si le ministre qui a rendu 
compte de la situation de l’Angleterre 
pendant la guerre de la succession a rai- 
sonné avec justesse sur les intérêts de sa 
patrie; s’il a prouvé, comme on n’en 
’ peut douter, que l’Angleterre s’étoif affoi- 
blie en accumulant ses dettes , n’en faut U 
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j^as conclure qu’elle devoir les éteindre, 
et par une suite nécessaire cultiver la 
paix avec soin ? • , 

En supposant qu’à force d’économie'Ia 
nation fût venue à bout de rembourser 
les capitaux qu’elle avoir empruntés, on '• 
la plaindfoit si la nécessité d’une défense 
légitime l’eût mise dans la nécessité de 
contracter de nouvelles ^dettes; mais quelle 
imprudence ne, peut- on pas lui reprocher, 
quand on voit qu’elle s’affoiblit par ambi- 
tion et qu’elle entreprend une guerre, dis- 
pendieuse , t;ÛKÜs qu’elle supporte labo- 
xieusement le poids des 'dépenses qu’elle ~ 
a 1 faites soiîs les règnes du roi Guillaumé 
et de la reine Anne , et pour défendre 
en dernierèlieu la pragmatique- sanction . 
et les intérêts de l’héritière de Qiarles 
VI? ' • 

M L’Espagne , disolt' en itSqSünécri- 
« vain judicieux et profond d’À ngleterre 
>» est un exemple frappant des funestes 
97 effets qu’opèrent dans un état d’an- 
« cicnnes dettes publiques , ainsi que de 
» l’embarras et de l’impuissance, même 
»> où elles jettent l’administration. Les 
V principales branches des revenus de 
51 ce royaume sont employées à payer 
55 les intérêts des sommes empruntées U 
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»> y a une centaine d’années ; et la subsis* 
« tance , destinée à nourrir le corps po- 
» litique , se trouvant détournée à d’autres 
i> usages , il est dévenu foible et incapable 
» de résister aux moindresaccidens. Lors-*^ 
» qu’un peuple , réduit à cette situation ^ 
» vient à s’engager dans des guerres étran- 
i> gères, il est évident que ses ennemis 
» doivent peu redouter sa puissance , et 
» que ses alliés ont très- peu de secours 
w à en espérer. 

» Ces vastes anticipations sur les re- 
» venus futurs ont commencé vers l’an 
M 1608 , et ont continué d’année en 
I) année , sans qu’on ait songé à en di- 
» minuer le fardeau. ' Cette négligence 
» seule a plus contribué à énerver lat 
» monarchie d’Espagne , que toutes les, 
n autres fautes qu’elle a pu commettrci. 

» Ce peut être l’intérêt de quelques 
»> personnes dans une nation,. que les, 
» finances de l’état soient embrouillées 
n et sans ordre ; ses revenus sont un 
i> champ où il est toujours très-facile de 
» glaner , et le profit n’en est jamais si 
» considérable que dans les urgences pu- 
«, bliques. Mais la totalité du peuple est 
» intéressée à l’économie du gouverne* 
w ment et à la modération de» impôts > 
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J» cela devient impossible , lorsqu’une fois 
» les dettes sont assez considérables pour 
» décourager les ministres , ou pour dé- 
» goûter des ’ premières places ceux qui 
*> sont les plus capables de les remplir, 
3> C’est précisément ce qu’on a vu arriver 
» en Espagne ; l’embarras de ses affaires 
» a été tel, que quoique ses revenus 
w soient presqu’ai^^si considérables que 
» ceux de la France , elle a manqué 
9t d’argent pour a^ir des flottes et des 
3> armées de terre. Cette réflexion , il n’en 
faut point douter, a effrayé .dans cette 
rt nation les honnêtes gens dont l’habileté 
M eût été propre à rétablir les affaires. 
» Telle a été la source des négligences 
» et de la foiblesse , si remarquables dans* 
» les conseils de cette monarchie. 

». En général , par-tout où les finances 
» sont dérangées , les vexations s’accu- 
»-mulentsur le peuple. A la vérité, l’in- 
» térêt de quelques hommes puissans est 
>» de vivre sous une administration re- 
$f. lâchée , parce qu’alors les revenus pu- 
» blics , les loix et toutes les parties dû 
ff gouvernement se ressentent de cette foi- 
39 blesse. La grandeur d^ ces particuliers, 
» consiste à tromper leur prince ; et c’est 
» alors que les loix se vendent à plus 
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M haut prix , que les injustices et lel^ 
» préférences odieuses rapportent de plus 
» grandes sommes. » 

En rendant compte, sur la fin du dernier 
siècle , des. causes qui avoient alFoibli la 
monarchie d’Espagne , M. Davenant fai- 
soit une leçon, importante à ses cqmpa- 
triotes. Loin de voir avec inquiétude que 
la guerre de 1688 les 0ût obligés de faire 
des emprunts considérables, ils se glo- 
rifioient du crédit du gouvernément , et 
regardoient leurs dépenses comme la 
preuve de leurs richesses et de leur puis- 
sance. M. Davenant les avertissoit, par 
l’exemple de l’Espagne, des malheurs qu’ils 
se préparoient en adoptant la meme po-. 
litique ; mais cet avertissement ne devoit 
produire aucun fruit, parce qu’un peuple 
qui est puissant et qui se croit heureux , 
ne veut jamais prévoir un avenir malheu- 
reux, Quand îè ministère de Madrid 
tout, fier des richesses de l’Amérique^ et 
ne méditant que des conquêtes , com- 
mença à faire des emprunts en 1608, il 
n’auroit pas été surprenant qu’on eût 
refusé d’entendre un citoyen zélé et éclairé, 
qui auroit prévu les inconvéniens des 
dettes publiques ou nationales, 'puisqu’il 
n’y avoit point encore d’expérience qui 
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'les eût fait connoître à l’Europe : m^is 
les Anglois ne Sont pas également excu- 
sables de n’avoir point cru M. Davenant 
et le ministre qui a fait la paix d’Utrecht; 
ils avoient sous leurs yeux l’exemple de 
l’Espagne , et ils se plaignoieiu du poids 
des nouveaux impôts. 

Puisque l’argent est le nerf de la po1i- 
ijqne moderne, qu’on ne soit pas étonné 
des maux sans nombre que l’accumulation 
des dettes nationales cause dans un état. 
En voyant les mœurs et la dis ipline 
militaire se relâcher chez les Romains, 
on auroit pii prédire leur ruine , parce 
que leur puissance portoit sur ce double 
fondement. En voyant le désordre dans 
les finances d’un état de l’Europe, on doit 
• prévoir sa décadence ; parce que l’argent 
est le prix de tout, et que les emprunts 
tarissent la source des revenus ordinaires. 
Il n’a fallu que soixante ans de mauvaise 
administration pbiir Jeter autrefois l’Es-' 
pagne dans le plus grand affoiblissement; et 
quoiqu’il faille peut être deux siècles pour 
que l’abus et la prodigalité des finances 
produisent le même effet en Angleterre, 
il le produira à la fin , malgré les res- 
sorts du gouvernement , qui , par sa na- 
ture , est plus attentif à la cjiose publique 
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que ne l’étoit celui des successeurs dé 
Charles- Quint. 

'De ces réflexions je suis en droit de 
conclure , fl je ne me trompe, que l’An- 
gleterre â agi contre ses véritables inté- 
rêts , lorsqu’elle a commencé la guerre 
de 1736^ pendant qu’elle étoit- encore 
accablée des dettes contractées en dernier 
lieu , à l’occasion de l’héritière de l’empe- 
reur Charles VI, et sous le règne de la 
reine Anne ': c’étoit à un ifeirdeau pesant 
ajouter encore un fardeau plus pesant, 
c’étoit foire un pas vers sa décadence. 

Les acquisitions que les Anglois ont 
faites en Amérique leur sont utiles, si 
elles procurent d’assez grands avantages 
à leur coipmerce pour les mettre en état 
d’acquitter leurs dettes nouvelles et d’a- 
mortir les anciennes : cette proposition 
n’a pas besoin de preuve. Ces mêmes 
conquêtes deviennent inutiles et même 
pernicieuses, si elles ne doivent produire 
que l’acquittement des emprunts qu’elles 
ont rendus nécessaires; car il eût été plus 
court, plus facile et plus sage de s’épar- 
gner les hasards, les fatigues et les dé- 
penses de la guerre. Mais , en troisième, 
lieu , CCS mêmes conquêtes peuvent avoir 
les suites les plus funestes , si elles ont 
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coûté à la nation des sommes qu’elle ne 
puisse acquitter. Il en résulterblt une vé-* 
ritable foiblesse, puisque se trouvant les 
mains liées par l’excessive augmentation 
des impôts ordinaires, elle ne pourroit 
entreprendre une nouvelle guerre c( faire 
de nouveaux emprunts, sans «tomber, 
malgré les ressources de son gouverne- 
ment , dans répuisement oii^ se trouve 
l’Espagne, 

• s 

V. 

Il n’est que trop ordinaire, après une 
paix telle que celle dont je viens de 
rendre compte , que la nation qui a fait 
la guerre malheureusement , conserve 
l’envie de recouvrer ce qu'elle a perdu j 
et que l’autre, enivré de ses succès, forme 
encore de nouveaux projets de conquête. 
Voyons quels sont , à cet égard, les vrais 
intérêts de la France et de l’Angleterre ; 
il résultera de cet examen des maximes 
propres à affermir la paix entre deux 
nations qui en ont un égal besoin. 

Des personnes pensent qu’un peuple 
dont la guerre a trompé les espérances,' 
ne doit s’occuper que du soin de se ven-^ 
ger et de reprendre les armes, Çet béTl 
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i-oïsme est fort bon dans un roman bu 
dans une pièce de théâtre ; mais il ne 
vaut rien en politique , parce que l’hé- 
roïsme n’est qu’uiie sottise quand il n’est 
pas prudent. Que la multitude souffre irn- 
patiemment ses défaites , c’est une preuve 
qu’elle a encore de la noblesse et de l’é- 
lévation *dans l’ame ; mais les hommes 
destinés à la gouverner , ne doivent pas 
avoir son imprudence. " 

Je prie de comparer le mal qui résulte 
des dépenses énormes que la guerre a 
rendues nécessaires pour la France, et 
celui que lui fait la perte de plusieurs pro- 
vinces qu’elle possédoit dans le continent 
de l’Amérique septentrionale. Il n’est pas 
douteux que ce royaume ne puisse être 
heureux et puissant, et même très-heu- 
reux et très- puissant sans colonies ; mais 
il est certain que les dettes' dont il est sur- 
chargé l’affoiblissent ,“ et que si on ne- 
trouve le secret de les amortir pour di- 
minuer les impôts et ranimer l’agriculture, 
la foiblesse actuelle se changera en un état 
de langueur que rien ne pourra changer. 
Il n’est donc pas de l’iiltérêt de la France 
d’aggraver le'poids de ses dettes, pour re- 
j)rendre sur les Anglois des pays inutiles, 
Qn ne penser^pas que j’avance un pa- 

• rjadoxe. 
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i*à(îoxe , si se rappelle ce que j’ai dit 
dans le onzième chapitre de cet ouvrage, 
où j’ai prouvé qu’il y a des bornes à l’é- 
gard du commerce, que la politique ne 
doit jamais passer , et des profits perni- 
cieux qu’elle ne doit jamais se permettre, 
parce que le commerce est une espèce de 
monstre qui se détruit de ses propres 
mains, et traîne l’indigence à la suite des 
richesses. Si la France pouvoir vivifier 
son commerce intérieur, ne compter que 
siif la richesse de son sol , et faire son 
objet capital de la culture de ses terres , - 
elle seroit bientôt très- florissante.. Je ne 
doute point que la foi des traités ne soit 
line barrière contre ses sentimens d’am-- 
Jjition et de vengeance , qui ne sont que 
trop naturels à tous les peuples; mais pour 
rendre cette barrière plus forte , il lui 
importe de se persuader, comme il est 
vrai , qu’elle n’a rien perdu qui lui fût né- 
cessaire. Si elle veut se gouverner con- 
formément au?; principes reçus en Europe, 
il lui reste encore assez de colonies et 
d’établissemens en Amérique , en Asie et 
en Afrique , pour fournir à tous ses be- 
soins et au luxe de scs voisins. Si ella 
veut adopter des principes plus sages , 
.«lie peut jeter les fondemens d’un bonheuc 
Tome XIK : 
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durable , et faire bon marché de ses colo-î 
nies , au lieu de vouloir les étendre. 

Est- il prudent de faire la guerre pouf 
acquérir de nouvelles colonies , pendant 
qu’on ne tire pas de celles qu’on possède , 
tout le parti qu’on en pourroit tirer ? La 
réponse qu’on me fera n’est point dou- 
teuse , et j’en conclus que le gouverne- 
ment d’Angleterre a eu tort de faire la 
derhière guerre. Tous les écrivaias de 
cette nation se plaignent dans leurs ou- 
vrages sur le commerce , que le ministère 
et le parlement même négligent l’admi- 
nistration des colonies. Us proposent des 
.vues , des projets ; et il est certain que la 
politique corrimerçante des Anglois aVoit 
encore beaucoup à travailler pour rendre 
le commerce des colonies aussi avantageux 
qu’il peut l’être. L’augmentation de leurs 
domaines en Amérique ouvre une vaste 
carrière à leur industrie , il se présente 
mille établissemens à faire , maisda paix 
est nécessaire pour les former ; il n’est 
donc pas de leur intérêt de méditer de 
nouvelles conquêtes , qui rendroient les 
premières infruâueuses. ' 

En parlant des possessions angloises 
• en Amérique ( voyez le onzième chapiti-e 
ds cçt ouvrage ) , démodé si leur trog 
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grande étendue ne peut pas nuire à ia 
métropole ; j’ai demandé si l’Angleterre 
pourra obliger des colonies plus puissantes 
qu’elle , à observer les loix qui subor- 
donnent leur commerce au sien ; et enfin 
si les colonies angloises ont besoin d’a- 
voir des voisins qui les inquiètent et leur 
donnent de la Jalousie pour qu’elles sen- 
tent la nécessité d’obéir à l’Angleterre. 
En répondant à ces questions , je me 
flatte cic faire connoître les vrais intérêts 
de l’Angleterre. 

Les colonies ne commerçant directe- 
ment qu’avec leur métropole , il semble 
au premier coup-d’œil, que plus elles sont 
. étendues , plus elles préparent à la mé- 
tropole un riche débouché pour le su- 
perflu de ses denrées et de ses marchan-» 
dises manufacturées; l’amour du travail, 
toujours plus actif à mesure que l’expor- 
tation est plus considérable, doit tout 
animer, tout vivifier. Cependant fi les 
colonies sont si vastes que la métropole 
n’en puisse pas foire tout le .commerce, 
il est évident que cet excès de grandeur 
lui est pour le moins inutile. Quelque 
laborieux et quelqu’industrieux que soient 
les Anglois , leur travail et leur industrie 
«nt des bornes ; et dès que leurs terres 
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€t leurs manufactures ne peuvent pas 
fournir aux Colons les choses dont ils 
ont besoin , il faut nécessairement que 
les colonies dépérissent , ou qu’on pour- 
voie à leur subsistance par le secours des 
étrangers. Ce n’est plus la métropole qui 
profite alors de ses colonies trop éten- 
dues, 'mais les peuples dont on achète 
les marchandises. 

' ' On me répondra sans doute', que, dans 
ce cas là ruême, l’Arlgleterre ne laisseroit 
pas encore de faire »de grands profits , 
parce qu’elle gagneroit sur les marchan- 
- dises étrangères qu’elle revendroit à ses 
Colons. Je le nie, et ce qui est arrivé 
à l’Espagne m’apprend ce qui arriveroit 
à l’Angleterre. 

Quand les Espagnols eurent conquis 
des établissemens disproportionnés à leur 
pays , le gouvernement de Madrid fut 
dans la nécessité de permettre à ses com- 
meiçans le transport des denrées et des 
manufactures étrangères dans ses colonies. 
Qu’en résulta-t-il ? Ces commerçans, inté- 
ressés à se pourvoir à bon marché des 
choses dont ils avoient besoin , s’adres- 
, sèrent aux étrangers chez qui la rareté de 
l’argent rendoit la main d’œuvre, et par 
«ouséquem les marchandises moins chè- 
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•Tes. L’agriculture et les arts, décoiiragéi 
en Espagne , commencèrent à languir , et 
bientôt ils furent anéantis. Par quel art 
TAngleterre, dans un pareil cas , pourroit- 
elle prévenir une pareille décadence ? Le 
gouvernement trouvera- 1 il par miracle 
quelque moyen de pourvoir aux besoins 
de ses colonies sans le secours des étran- 
gers ? Le parlement portera-t-il une belle 
loi pour ordonner que les mardiandises 
nationales aient la préférence sur les 
étrangères , et qu’on ne transportecelles-^ 
ci qu’aprèsque les magasins de laXjrande- 
Bretagne auront été vlli dés ? L’avarice efl 
la fraude se joueront de cette loi. Les 
gouverneurs des'colonies angloises favori- 
seront la contrebande pour faire fortune.’ 
Que l’on ne compte pas sur le patriotisme 
des commerçans de Londres , ils seront' 
CO mmerçans avant que d’ètre Anglois. 

J’ajoute en secopd lieu, que plus leÿ 
colonies sont nombreuses et considérables, 
plus il est dilHcilc de les bien administrer.' 
On sera convaincu de cette vérité , si on 
fait attention que c’est le malheur inévi-, 
table des trop grandes puissances de tom- 
ber dans une paresse , une 'négligence et 
une sécurité qui étouffent l’industrie , l’at- 
'«C4ttion et les taleas. il est d’autant plus- 
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difficile de bien gouverner des colonies 
trop étendues et trop puissantes , que la 
inétropole dont elles dépendent, les sa- 
crifie à ses intérêts. Qn \^ut qu’elles 
soient florissantes , c’est- à-dire , assez ri- 
ches pour acheter chèrement les denrées 
et les marchandises qu’on leur portera ; 
niais on gêne leur industrie, et on em- 
pêche qu’elles ne puissent se suflire à 
elles- mêmes et pourvoir à leurs besoins. 

Il n’est pas possible que les colonies ne 
sentent le désavantage de leur position ; 
et si elles deviennent assez fortes pour 
ne pas craindre leur métropole , il est 
naturel qu’elles tentent de se soustraire 
aux loix inégales auxquelles on les a sou- ' 
mises. C’est ainfl que quelques colonies 
angloises n’obéissent déjà plus à l’acte de 
navigation, et commercent directement 
avec les étrangères , sans passer par l’An- 
gleterre. C’est ainsi que les Anglois se 
plaignent que leurs colonies fassent des loix- 
très-préjudiciables à la métropole : « La 
» plupart de ces loix, dit M. Gée, n’étant 
ff faites que pour 'deux- ou trois ans au 
» plus , servent à leurs desseins, et quel- 
le quefois la loi ne subsiste plus , avant 
» que nous soyons informés du tori 
a» qu’elle nous a ùiu 
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w II y a d’autres loix , continue le 
» même auteur , que nos habitans main- 
'tiennent en vigueur aussi long-.temps 
» qu’ils peuvent; si nous les abrogeons 
w ils en font de nouvelles qui autorisent- , 
tf les mêmes abus déguisés sous d’autres 
« noms. Si leur gouverneur n’a d’autre 
JJ but que de s’acquitter de son devoir , et 
JJ qu’il ne veuille pas se prêter à ce qu’ils 
JJ demandent , ils sont outrés de resscn- 
j> liment. Il ne manque pas de gens in- 
jj' trigans et hardis qiii se mettent à la tête; 

JJ des autres , et qui sotÈfflent la discorde 
JJ ils n’épargnent aucun moyen pour pri- 
jj ver le gouverneur de tous les avan- , 
J» tages qui lui sont dus; de là naissent des^ 
j> querelles et des disputes , des plaintes 
JJ de la part du gouverneur et des habi-, 

JJ tans , qui .jettent ; nos ministres dans 
JJ dés embarras incompréhensibles. 

JJ Lors même que les loix des colonies 
JJ que nous avons reconnu être injustes, 

U ont été abrogées , elles ne laissent pas 
» que de s’y maintenir encore long- temps 
n après, au grand préjudice de ce royaume., 

JJ 11 seroitdonc nécessaire , pour remédier. 

J» à Ces inconvéniens , qu’aucune loi n’eût 
JJ dè forces dans les colonies , quelle n’eût 
IJ été envoyée ici par le gouverneur et. 

P l’assemblée de chaque province , exa* 
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tr minée et ratifiée par le roi et le con- 
w seil , comme c’est l’usage pour les loix 
I» d’Irlande.' » 

L’impuissance où est l’Angleterre de 
remédier à ces abus étoit un avertisse- 
ment de ne pas étendre et mu’tiplier ces 
colonies. Elles ont toutes la même ja- 
lousie, la meme avarice , la même ambi- 
tion , et cetie conformité de sentimens 
ne leur donne qu’un même intérêt. Si ^ 
'elles parviennent à comparer leurs forces 
réunies à celles de leur métropole, elles 
auront de l’audace , e! à la première occa- 
sion elles tenteront de secouer le joug. 
C’est pour cela qu’il importoit aux An- 
glois que leurs colonies eussent dans leur 
voisinage deshabitations françoises qu’elles 
craignissent, et qui leur fissent sentir la 
nécessité de la protection de-1’ Angleterre. 
Pendant que les Anglois se vantent d’a- 
voir étendu leur commerce par leurs nou- 
velles acquisitions, peut-être n’ont -'ils 
fait qu’ébranler la fidélité de leurs co- 
lonies , et donner plus de force aux abus 
dont ils se plaignent. En voyant le peu 
d’avantage qu’ils retirent de , leurs con- 
quêtes, ils doivent juger-qu’il est de leur 
intérêt de n’en pas faire de nouvelles. 
Pourprévenir la révolte et une révolution. 
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\\s scroient obligés de semer des jalousies 
et des haines entre leurs colonies ; e® 
par la crainte d’im plus grand mal , ils 
commenceroient ainsi à se nuire à eux-» 
mêmes. 


V I.- 

Vouloir s’emparer de tout le commerce^ 
c’est une entreprise insensée, puisqu’ils 
ses bornes naturelles , qu’on ne peut 
passer impunément, c’est-à dire sans le* 
ruiner; et que plusieurs de ses branches 
sont pernicieuses à l’état , dans le temps 
même qu’elles sont les.. p)us florissantes^ 
Je ne m’étendrai pas à prouver ces vé-» 
rites ; je ne ferois que répéter ce que j’at 
clit dans les remarques que j’ai faites d’a* 
prés les observations de M. Caniillon. 
( Voyez le onzième chapitre de cet ou-i 
vrage. ) Les Carthaginois ne faisoient pas 
la guerre pour étendre leur commerce» 
niais parce que leurs richesses et leur 
avarice les rendoient ambitieux ; nous 
autres modernes , nous sommes plus im- 
prudens ; nous faisons la guerre pour 
étendre, multiplier et affermir les relar* 
tions de nos commerçans. 

#e passe à un peuple de ne pas pr^ 
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vbir les! dangers d’un commerce trop flo- 
rissant; je l’excuse, quand, trompé par 
«CS passions, il sepropose une fin à laquelle 
il lui sera funeste d’atteindre , et qu’il y 
^ marche, par des' chemins qui doivent l’y 
conduire , il est du moins conséquent dans 
ses erreurs. Mais qu’on s’éloigne du but 
auquel on aspire ; ' qu’on associe des con- 
traires ; qu’on veuille être conquérant et 
commerçant ; qu’on - veuille avoir des 
mœurs et une patrie, et accumuler des-* 
grandes richesses; qu’on veuille appau- 
vrir toutes les autres nations , et faire 
cependant un riche commerce avec elles; 
qu’on prétende enrichir l’état en l’acca- 
blant de dettes ; qu’on favorise le luxe 
pour favoriser le commerce ; voilà de ces’ 
ineptes contradictions qu’on ne peut par- 
donner à la politique. ' ^ 

Il faut espérer que l’Europe enfin , 
instruite par mille expériences répétées» 
et par les écrits des philosophes , parvien- 
dra un jour à ne donner au 'commerce 
que la place qu’il doit ©ccuper dans la 
société, et à le conduire par les principes 
qui lui conviennent. Bien loin d’être alors 
une source de corruption, de calamités, 
de querelles et de guerres , il servira de 
lien entre toutes les nations, et leur fera 
jaimer la paix» ' 
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J'ai dit dans un autre ouvrage ( Icf 
Principes des négociations), et Je le ré- 
pète ici avec plaisir , que c’est un grand 
bonheur que l’Angleterre , après avoir fait 
des efforts supernus pendant les guerrer 
de 1688 et de 1701 , pour conserver à 
la maison d’Autriche la qualité de, rivale 
de la France ) ait été elle-mêrae forcée,’ 
par’ la suite des événemens, à se charger 
d’un rôle que la cour de Vienne n’étoit 
plus en état dé remplir , quand Philippe 
V eut été affermi sur le trône d’Espagné, 
L’Europe n’auroit jamais joui que de quel- 
ques inomens de tranquillité , tant que 
deux puissances, accoutumées à se ha'ir et 
é. s’offenser , qui avoient toujours quel- 
que cause légitime de guerre , et la manie 
de faire des conquêtes l’une sur l’autre , 
auroient été à la tête des aâaires. 11 est 
vraisemblable qu’épuisées avant d’avoir 
pu terminer leurs querelles , elles au- 
roient abandonné leur place à d’autres 
itats que leur ambition auroit encore 
ruinés ; et que l’Europe enfin , affoiblie 
tour-à-tour dans toutes ses parties , n’au- 
roit eu la paix que parce qu’elle n’auroit 
pu faire davantage la guerre. 

Les peuples peuvent au contraire Sf 
flatter d’un sort plus peureux , depuis 
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t]ii\ine nation libre , commerçante et qui 
•fille veut point conquérir de possession 
' dans notre continent , partage avec la 
France l’avantage d’y dominer. Le com- 
merce, qui f Tme le principal objet de la 
politique des Anglois, doit insensiblement 
les faire incliner du côté de la paix; et 
le vœu public , dans une' nation libre , im- 
pose souvent au gouvernement. Indé- - 
pendamraent de tout autre motif, les 
Anglois ne doivent-ils pas sentir^que leur 
constitution , bien plus précieuse que 
tout le commerce de l’Amérique , n'est 
jamais plus en sûreté que pendant la paix ; 
et que la guerre fournit à leur roi mille 
prétextes plausibles d’étendre la préro- 
gative roya’e et de les asservir? 

Que peuvent gagner les Anglois et les 
‘François à se faire la guerre pour des 
intérêts de commerce ? Les torts réci- 
proques qu’ils se feroient tourneroient 
à l’avantage des puissances neutres, dont 
les comnierçans étendront et multiplie- 
ront leurs relations. La France et l’An- 
gleterre ont également besoin de la paix ; 
piiissent-elies en Jouir long-temps! Que 
da connoissance de leurs imérêts les aide 
a réprimer les saillies de leurs passions, 
ip.'t que l’Lurope leur doive sa tranquillité 1 

CiiAP. xvr. 
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CHAPITRE XVI.* 

Traité particulier conclu entre les différentei 
■ puijfances de l'Europe , depuis L’année 
/740 jusqu'où la paix de Paris en tp 6 y. 

Indépendamment des grandes pacifi- 
cations d’Aix-la-Chapelle, de Paris & de 
Hubersbourg , les puissances de l’Europe 
ont conclu entr’eÜes un grand nombre de 
traités depuis 1740 jusqu’en 1763 ; mais 
on ne doit pas s’attendre à trouver ici un 
extrait de toutes ces pièces. La plupart de 
ces traités ne sont relatifs qu’à j’une des-' 
deux grandes guerres qui oQt ravagé la 
chrétienté dans cet espace de temps ; et ‘ 
les atrangemens pris à la paix leur ont ôté 
toute influence ultérieure. Us ne doivent 
par conséquent pas entrer dans un ouvragé 
de la nature dç celui-ci; je n’écris pas une 
histoire, je rassemble seulement les titres * 
des nations. Je ne parlerai donc de quel- 
ques - uns de ces traités , que quand ils 
renfermeront des engagemens , qui n’étant 
point bornés à des circon.ftaiicès particii* 
Tonyt Xir . ^ Bb 
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liéres, doivent servir de règle perpétuelle 
aux états qui les ont contractés. Je sais 
bien que ces articles sont ordinairement 
négligés , quand les circonstances sont 
changées ; mais on a tort ; et je les fap- 
porterai , parce qu’ils forment un titre , et 
qu’on doit les observer religieusement. 

Il s’est fait plusieurs traités de com- 
merce et de navigation , mais pour im ' 
temps limité. Les uns ne sont déjà plus 
en vigueur, comme le traité conclu pour 
quinze ans à Copenhague le août 1 742 , 

entre la France et le Danemark, et les 
autres sont prêts à expirer : tel est le 
traité de Versailles du 21 décembre 1739 , 
entre la Francç et les Provinces- Unies. 
On sent combien il seroit inutile de parler 
de ces pièces ; d’ailleurs elles ne contien- 
nent que les mêmes articles que j’ai déjà 
fait connoître dans le onicieme chapitre 
de cet ouvrage. Tous les traités de com- 
merce semblent jetés au même moule, 
depuis que les puissances se sont mises 
sur le pied de s’accorder réciproque- 
ment tous les avantages qu’elles ont déjà 
donnés , ou qu’elles donneront dans la 
' suite à la nation la plus favorisée. 

• Je rangerai par ordre de date les traités» 
dont je vais parler. 
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France, Évêché de Basle. 

Si, pour remédier aux troubles inté<- 
rieurs qui désolent aujourd’hui l’évéché 
de Bâle, le prince évêque avoit besoin 
d’y appeller des troupes étrangères, le 
roi de France s’oblige de les lui fournir, 
et de l’aider de ses forces , suivant que 
la nécessité le demandera , et le plus 
promptement qu’il sera possible. ( Traité 
de Soleuredu ii septembre 1739, article 
3. ) Il est dit dans le préambule de ce 
traité , que le prince évêque ayant cherché 
desxnoyens de convenance pour appaiser 
les troubles élevés dans sa principauté, 
et n’ayant pu y réussir , même par le 
concours des cantons catholiques , s’étoit 
adressé à l’ambassadeur de France en 
Suisse pour faire connoître au roi le désir 
qu’il avoit toujours eu de contracter un 
traité particulier avec sa majesté , qui 
sans préjudicier à l’empereur, à l’empire, 
aux traités de paix de "Westphalie , aux 
concordats foits entfe le saint- siège et 
la nation germanique , et enfin aux statuts 
particuliers du chapitre de Bâle , pût lui 
procurer l’avantage de ramener la paix 
dans ses états , en inspirant à ses peuplei^ 

Bb 9 , 
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l’obéissance qu’ils lui doivent. En effet I 
quelques troupes françoises passèrent sur 
les terres de révêché; et sans qu’on fût 
obligé d’en venir à des hostilités , le calme 
fut rétabli. Il y a eu un temps en Eu- 
rope où un prince , trop foible pour se 
faire respecter dans ses états , n’y auroit 
pas impunément appellé des forces étran- 
gères; en voulant se faire obéir de ses 
sujets , il auroit couru le danger de se 
donner un maître. Ce siècle de trahison 
et de perfidie est passé; cependant, quand 
un prince se trouvera dans la même si- 
tuation que l’évêque de Bâle , il sera tou- 
jours plus sage, à l’exemple de ce prélat, 
de préférer l’alliance du prince le plus 
puissant; les grandes puissances sont plus 
rarement tentées. _que les autres par de 
petits objets. 

Lts deux parties- contractantes ne per-i 
mettront point l’entrée de leurs états res- 
pectifs aux criminels d’état, assassins, 
voleurs domestiques et perturbateurs du 
repos public , déclarés tels par le roi ou 
se> officiers , à llégard de ses sujets , et 
par le prince évêque de Bâle à l’égard 
des siens. On interdira l’asyle aux déser- 
teurs de leurs troupes , à l’occafion des- 
quels il sera fait un aeçord. particulier. 
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Dans le cas. que les uns ou les autres 
vinssent à se réfugier en France , ou sur 
les terres de l’évêché de Bâle, on s’o- 
blige et on promet de part et d’autre de 
les saisir èt de se les remettre à la pre- 
ipièie réquisition. (Ibid. art. a.) L’accord 
énoncé dans cet article n’a point été 
fait , sans doute parce qu’il eût été inu- 
tile : qu’auroit-on pu ajouter à la con- 
vention qu’on vient de lire i 

Les sujets de l’évéché de Bfde joui- 
ront en France des mêmes privilèges 
dont les Suisses, qui sont actuellement 
en^ alliance avec le roi, jouissent. (Voy. 
le troisième chapitre de cet ouvrage. ) 
Tout François pourra aller , séjournelr ; 
demeurer , trafiquer et négocier sûrement 
et sans aucun empêchement , dans toute 
l’étendue des états du prince évêque de 
Bâle , et il y jouira des mêmes privilèges 
accordés en France aux sujets de l’évêché 
de Bâle. ( Ibid, article 4. ) 

Le prince évêque .de Bâle observera* 
toujours, j>endant la guerre, une exacte 
neutralité , ainsi qu’il a fait jusqu’à pré- 
sent ; il continuera de permettre en tout 
temps aux officiers suisses , ou alliés des' 
Suisses, qui sont au service de France, 
de faire des recrues dans la portion de 

Bb 3 
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ses états qui ne fait pas partie de l’emJ 
pire. '( Ibid, article 5. ) Cet article étoit 
plutôt dressé en faveur des Suisses qu’en 
faveur de la France. Il leur étoit com- 
mode de pouvoir faire dés hommes dans 
les états du prince évêque de Bâle; aussi 
ont ils vu avec une sorte de chagrin , 
que ce pays ait levé un régiment pour 
le service de France. 

En l’année 1758 , le prince évêque de 
Bâle, pour affermir de plus en plus son 
alliance, offrit au roi de France de lui four- 
nir un régiment composé de douze com- 
pagnies, équipées, armées et habillées à 
l’instar des régimens suisses. Les cinq 
premiers articles de la capitulation ne re- 
gardent que les moyens à prendre pour 
lever et former le régiment ; ainsi je n’en 
parlerai pas. > . 

Le roi de France conservera ce régi- 
ment à soii service, tant pendant la guerre 
que pendant' la paix , et il ne sera sujet 
qu’aux mêmes réductions que sa majesté 
croira devoir faire dans les autres régir 
mens suisses qui sont à son service j 
devant en tout leur être assimilé. (Ca- 
pitulation de 1758 , article 6.) 

Les compagnies ne seront présente- 
ment ni à l’avenir attachées à aucune 
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famille , et ne seront point héréditaires ; 
mais lorsqu’elles deviendront vacantes , 
le roi en disposera en faveur des officiers 
qui se seront rendus recommandables par 
leur' ancienneté ou leurs bons services. 

( Ibid. art. 7. ) * 

Le commandement du régiment ' sera 
toujours donné à un des sujets nobles de 
l’évêché de Bâle; et le roi est disposé, 
lorsqu’il sera vacant, à avoir égard aux 
recommandations qui pourront lui être 
faites par le prince évêque ; ce qui pourra 
même avoir Heu par rapport aux autres 
emp’ois pour lesquels les sujets de l’é- 
vêché , et ceux que ce prince voudra 
recommander à sa majesté , seront pré- 
férés autant que le bien du service le per- 
- mettra. ( Ibid, article 8. ) 

Le régiment jouira de tous les privi- 
lèges , exemptions et prérogatives atta- 
chés aux régimens suisses qui servent en 
France. (Ib^d. article 9.) 

Le prince évêque permettra dans ses 
états la levée de toutes les recrues né- 
cessaires , tant pour entretenir les com-] 
pagnies du régiment , que pour les com- 
pléter sur le pied fixé par sa majesté» 
pourvu cependant que les compagnies ne; 
soient pas portées au,-d@là de deux cents 
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hommes , tandis que le régiment restera | 
composé/ de douze compagnies. ( Ibid. j 

article jo. ) i 

La retenue des quatre deniers par livre ; 

aura lieu sur la paie de ce régiment , c 

ainsi qu’elle se fait sur toutes les troupes t 

du roi , et -pour le même objet. En con- a 

séquence lé régiment participera aux S 

gratifications qui s’accordent sur le qua- n 

trième denier, et les officiers et soldats p 

seront reçus à l’hôtel des invalides , lors- p 

qu’ils seront dans le cas d’obtenir cette ti 

retraite , à moins que sa majesté ne pré- y 

fère de leur accorder des pensions en d, 

se fetirant chez eux. (Ibid, article ïi.) c< 

A l’égard de l’usage de ce régiment, ni 

le, prince ÇYêque réserve qu’il ne pourra 1’, 

point servir contre le saint-siège et le • é 

pape, l’empereur et l’empire en corps, te 

les pays héréditaires de la maison d’Au- al 

triche , compris dans l’union héréditaire p; 

ou pragmatique- sanction de l’empereur ti 

Charles VI , ni au préjudice* des alliances à 

qu’il a avec le corps helvétique. Il ne C( 

pourra pas non plus servir hors de l’Eu- à 

lope. ( Ibid, article la. ) M. le prince 
Vîvêque de Bâle , écrivoit son ministre 
? celui uj I^^^nce, a un territoire assez n: 

assez d’ho«wne§ di 
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^our former un régiment et le tenir tou- 
jours complet; avantages que n’on^ pas 
quelques régimens tinsses qui ne sont, 
avoués par aucun canton. A l’exception 
de ses anciennes alliances avec les can-^- 
tons , il n’a d’autre alliance que celle qu’il' 
a eu l’honneur de contracter avec le roi. 
Son régiment servira contre tous les enne- 
mis du roi sans exception ; et sa majesté^ 
pourra l’employer où elle jugera à pro-’ 
pos , et comment elle voudra. Cette* let- 
tre est un commentaire à Tarticle qu’on 
vient de lire. L’évêque de Bâle est prince 
de l’empire; et en cette ouaüré, s’il peut 
contracter des alliances étrangères , elles 
ne doivent jamais être préjudiciables à 
l’empereur et à l’empire. Mais le prince 
évêque ne relève. pas de l’empire pour 
tous ses états , il jouit d’une souveraineté 
absolument indépendante dans, quelques 
parties , et c’est en vertu de ccrre en- 
tière indépendance , qu’il peut permettre 
à son régiment de servir indistinctement 
contre toutes les puissances de l’Europe, 
à l’exception du Corps helvétique. 

Le roi a bien voulu consentir que l’un 
des deux bataillons du régiment soit alter- 
nativement mis en quartier ou garn^on , 
chaque année en temps de paix, dans 
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les états de l’évêché à Bâle. (Ibid, articlé 

> 3 .)' - ■' 

France, Suède. 

« 

Il sera permis aux François de porter 
en Suède toutes les marchandises ^ui ne 
sont' pas défendues par les lois du pays; 
et d’y négocier avec la plus grande li- 
berté par eux - mêmes ou par les fac- 
teurs, sans payer pour leurs personnes, 
navires , biens , denrées , marchandises 
ou^ effets , d’autres droits que ceux aux- 
quels les Suédois mêmes sont soumis. Il 
faut cependant excepter le privilège de 
franchise et de demi - franchise , affecté 
particuliérement aux navires suédois, et 
duquel les navires françois ne jouiront 
point/ ( Traité de Versailles du 25 avril 
1741, article i.) 

Les Suédois jouiront en France des' 
mêmes droits, privilèges et franchises* 
dont les François jouissent en Suède. Ils 
seront exempts du droit de fret de cin- 
quante sous par tonneau dans tous les 
cas , excepté dans celui où ils chargeroient 
des marchandises de France dans, un port 
de Fiance vpôur les transporter dans un 
autre port du même royaume , ainsjL 
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qu’il a été réglé pour les villes anséa- 
liques, à l’instar desquelles les Suédois 
seront traités en France. (Ibid, article 
a. ) Les villes anséatiques ont en France 
les privilèges de la nation la plus fevo- 
risée relativement au commerce. (Voy. 
le onzième chapitre de cet ouvrage.) 

Les François jouiront dans la ville ,. 
port et territoire de Wismar , à l’exclu- 
sion de toutes les autres nations, du pri- 
vilège de ne payer pour les effets et 
marchandises qu’ils y porteront par leurs 
propres vaisseaux , que trois pour cent 
de la valeur desdits effets ou marchan- 
dises, pour tout droit de douane ou autres, 
quels qu’ils puissent être , soit que ces 
marchandises s’y consomment, ou qu’elles 
en soient exportées. En cette partie , le 
droit des François est assimilé à celui des 
Suédois mêmes. (Ibid, article 3.) 

Angleterre, Maison de 
Brandebourg. 

^ Il y aura une alliance perpétuelle entre 
le roi d’Angleterre et le roi de Prusse. 
Les deux puissances contractantes travail- 
leront à leur utilité commune , et se ga- 
rantissent mutuellement leur religion dans 
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tous les pays pour lesquels elle a été 
autrefois garantie par les contractans , 
qui se promettent de nouveau d’employer 
les moyens les plus convenables et les 
plus efficaces pour préserver leur religion 
de touîe injure , tort et dommage. Ils se 
garantissent encore la possession de tous 
les états en Europe , rappellent et con- 
’firment leurs anciens traités; et le roi 
d’Angleterre garantit spécial ment au roi 
de Prusse, la possession des états qui lui 
ont été cédés par les traités de Breslau 
du 1 1 juin , et de Berlin du 28 juillet 
1742. (Traité de Wostmeinster du 18 
novembr., 1742. , articles t , 2 et 3.) J’ai 
déjà eu occafion de parler de ce jraité. 
(Voyez le quatorzième chapitre de cet 
ouvrage. ) ' , 1 

Dans le cas que l’une des puissances 
contractantes soif attaquée dans ses états , 
l’autre interposera d’abord ses bons offices 
pour faire cesser Ils hostilités et rétablir 
la paix ; mais si d.ms l’espace de deiix 
mois , ces bons f ffices n’avoient pas 
l’effet désiré, elle lui enverra un secours 
de huit mille hommes de pied et de deux 
mille de cavalerie. Cependant , si la partie 
lésée et requérante ptéféroit aux troupes 
de terre des secours de mer ou eu argent , 

elle 
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elle en aura le choix ; et dans ce cas , 
mille homrpes de pied sont évalués à la 
somme de dix mille florins par mois, et 
mille hommes de .cavalerie à la somme 
•de trente mille florins par mois , le tout 
monnoie de Hollande. Si ces secours ne 
sont pas sufHsans , les deux alliés con-, 
viendront de s’en fournir de plus consi- 
dérables dans la même proportion. S’il 
est nécessaire , la puissance requise dé- 
clarera même la guerre , et agira de toutes 
ses forces en faveur de son allié. ( Ibid, 
articles 4 , 5 et 6. ) 

1 

Angleterre, Maison d’Autriche; 
Maison de Savoie. 

Il y aura une alliance perpétuelle entre 
ces trois puissances , et elles seront te- 
nues en tout temps de travailler à leur 
avantage commun, ( Traité de Worms 
’du 13 septembre 1743, article i.) Dans 
le chapitre où je rends compte de la 
dernière paix d’Aix- la- Chapelle, j’ai parlé 
des raisons qui ont donné lieu à l’alliance 
de Worms. Quelques articles de ce traité 
ont' été annullés par la pacification gé- 
nérale de 1748. 

Les alliés s’engagent de nouveau à I4 
jTomc XI Cç 
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plus expresse garantie de tousles royaumes,' 
-états , pays et domaines qu’ils possèdent 
à présent , ou qu’ils doivent posséder en * 
vertu du traité d’alliance fait à Turin en* 
1701; ; des traités de paix et d’alliance 
d’Utrecht et de Bade; du traité de paix . 
et d’alliance , communément appellé le 
traité de la quadruple alliance; du traité de • 
pacification et d’alliance conclu à Vienne 
le 16 mars 1731 ; de l’acte de garantie 
donné en conséquence et passé en loi de 
l’empire le 11 janvieî#i732 ; de l’acte 
d’accession signé pareillement en consé- 
quence du traité signé à Vienne le 18 
novembre 1738, et de l’accession à ce 
traité faite et signée à Versailles le' 3 
février 1739 î lesquels traités sont 
pleinement rappellés et confirmés par le 
présent traité, autant qu’ils peuvent inté- 
resser les alliés , et autant qu’on n’y dé- 
roge point par le présent traité. ( Ibid. 

article 1. ) • 

♦ > ' 

'Angleterre, Maison p’ A utriche; 
Maison de Saxe , ' Provinces- 

Unies. ' _ . ' . 

H 

Il y aura une alliance perpétuelle entrtf 
les quatre puissances contractantes, et 

* ' \ 

r 
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,^cUes se garantissent mutuellement tous 
les états qu’elles possèdent en Europe, 
(Traité de Varfovie du 8 janvier 1745, 
art. 1 et 2. ) J’ai déjà dit ailleurs que ce 
traité fut conclu à l’occasion de l’irrup- 
tion que le roi de Prusse fit dans la 
Boliême en 1744. Après la paix faite, 
les ' contraélans demeureront toujours 
étroitement unis. ( Ibid. art. 9. ) 

France, Genève. 

■ Les fermiers du roi ayant tenté, sous 
difFérens prétextes, d’obliger quelques vil» 
lages situés le long du Rhône , et cédés 
par Henri IV à Genève , à prendre du 
sel de France , la république se plaignit 
de cette injustice qui n’étoit pas nou- 
velle , et représenta aux ministres de sa 
majesté, que, pour prévenir désormais des 
querelles qui ne cessoient point de re- 
naître , il seroit également juste et avan- 
tageux de convenir de quelques articles 
qui régleroient d’une* manière claire et 
fixe les droits & les limites équivotfbes 
des deux états. On nomma de part et 
d’autre des commissaires , et ils signèrent 
à Paris, le 15 août 1749, le traité dont 
je vais rendre compte. 

Çc Z 
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La république de Genève cède au roî 
de France tous ses droits sur les villages 
de Chalex , Thoiri et Fenfère , et sur 
toutes les terres et villages enclavés ou 
entremêlés darls le pays de Gex , excepté 
Gentoux , Malagni, Malva, Dardagny, 
et le mandement de Peney. Elle lui cède . 
encore tous "ses droits, de quelque na- 
ture qu’ils ‘soient , sur les terres et mai- 
sons de Saint- Vléior et Chapitre, répan- 
dues en dlfférens endroits du pays de 
Gex , spécialement sur Moens , Feuil- 
lasse , Saint- Genies et Feigères, ( Traité ' 
de Paris , art. i et 2. ) 

Réciproquement sa majesté cède pour 
elle et ses successeurs , à la république de 
Genève , tous ses droits sur les terres de 
la directe de* la baronnie de Gex , situées 
dans l’étendue du mandement de Peney , 
nommément sur le village de Dardagny. 
Elle lui abandonne encore tous ses droits 
sur le village de Russin, à condition que 
l’exercice public de la religion catholique, 
apostolique et romaine , sera toujours 
marntenu et conservé , comme ci-de- 
vant , dans ce village et ses dépendances ; 
que l’église, le curé et le presbytère, et 
les revenus et droits qui en dépendent, 
denîeurcront constamment sous la pro- 
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tectîon du roi et de ses successeurs ; et 
que toutes les terres et autres biens ap- 
partenans aujourd’hui à des catholiques 
dans lesdits lieux , ne pourront être ven- 
dus , échangés cédés et donnés qu’à des 
catholiques. ( Article 3. ) 

La liberté, du commerce et des passages 
demeurera respectivement comme avant 
lesdites cessions-^ et les commis des fer- 
mes et finances du roi , ainsi que les of^ 
ficiers de Justice, pourront aller librement 
faire leurs fonctions et tous acrês de jus- 
tice à Aire-la-Ville , dont là souveraineté 
appartient au roi , et même transférer des 
prisonniers par le mandement de Peney. 
Les officiers de la république jouiront de 
la même liberté sur le territoire de France 
pour'aller audit mandement de Peney et 
transférer des prisonniers. On entend 
cependant que les troupes du roi ne' 
pourront passer dans le territoire de la 
république sans avoir fait les réquisitions 
usitées en pareil cas. ( Art. 4. ) Il aiiroit 
été plus court , plus commode et plus 
avantageux de convenir de quelques 
échanges' par lesquels la’ république de 
Genève auroit eu tout son territoire ras-- 
semblé en une seule masse ; mais la diffé- 
rence des religions y a mis obstacle. 

C c 3 
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Sa majesté ayant égard aux lettres-pa- 
tentes données par Henri IV le i ^ août 
1604, confirme les cessions qui y sont 
faii-'s de Chanci et Avulli seulement , et 
cède de nouveau , pour elle et ses succes- 
seurs, à la république, tous ses droits sur 
ces deux villages , sous la conHition'ex- 
, presse qu’elle ne pourra jamais les aliéner, 
échanger, céder ou donner, sous quelque 
prétexte que ce puisse être , et que les 
passages par lesdits villages seront ouverts 
de la manic('e et selon les clauses expri- 
mées dans l’article précédent. ( Art. 5. ) 
Henri IV céda quatre villages à la répu- 
plique de Genève , quand , en échange du 
marquisat de Saluces , le traité de. Lyon 
de 1601, l’eût mis en possession de la 
Bresse, du Bugey , du Valromey et du 
.pays de Gex. Ce dernier canton étoit 
alors entre les mains des Genevois, qui en 
avoient fait la conquête sur le duc de Sa- 
voie , lorsqu’en vertu du traité de 1589, 
signé par Sancy, ils s’engagèrent à faire la 
guerre à ce prince pour l’occuper chez lui 
et l’empêcher d’envoyer des secours à la 
Ugue; et ils y réufîirent. Une des condi- 
tions de cette alliance étoit que la répu- 
blique resterpit en possession des terres 
dont elle s’empareroit ; il étoit juste de la 
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, dédommager en retirant le pays de Gex. 

Les commissaires du" roi et de la répu- 
blique ayant reconnu que les difficultés 
survenues de temps à autre au sujet du 
' village de Malagny , provenoient de ce 
qu’il n’y avoit point de limites marquées^ 
entre ce village et celui de Versoix, s^nt 
convenus qu’il seroit tiré une ligne droite 
à trente toises en deçà de la dernière mai- 
son de Malagny du côté de Versoix , qui \ 
prendra depuis le chemin de Versoix à , 
Malagny jusqu’au nant ou ruisseau de 
Crèvecœur ; que la. même ligne sera con- 
tinuée depuis ledit chemin jusqu’au lac de 
Genève ; que dans toute l’étendue de la- 
dite ligne, du levant au couchant, seront 
plantées des bornes à trente toises de dis- 
tance l’une de l’autre , qui sépareront les 
villages de yei‘soix et de Malagny ; que 
le nant de Crèvec.ieur servira de limite 
au' village de Malagny du côté du cou- 
chant , ensorte que toutes les terres qui ^ 
sont au-delà dudit nant , appartiendront 
à sa majesté. ( Art. 6. ) 

Les cessions faites au roi par la répu-^ 
blique, seront , sans préjudice des fieffi' 
et autres revenus dont y jouit la répu- 
, blique à titre de dîmes ou autrement , 
lesquels ne seront sujets à aucimé près- ^ 
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tation de foi et hommage , aveu et dé- 
nombrement , et demeureront exempts à 
perpétuité de toutes charges , droits et 
impositipns de quelque nature qu’ils puis- 
•sent' être. La même réserve aura lieu à 
l’égard des cessions faites par sa majesté 
à la république , et les ppssesseiirs des 
terres cédées y jouiront de leurs fiefs et. 
autres revenus à titre de dîmes ou autre- 
ment, sans aucune prestation de foi et 
hommage , aveu et dénombrement à la 
république; lesquels demeureront exempts 
à perpétuité de toutes charges , droits et 
' impositions , de quelque nature qu’ils 
puissent être. ( Art. 7. ) 

Dans tous les endroits où les limites 
du teiritoire de Genève se trouveront 
bornées par les grands chemins, ces grands 
chemins seront toujours à l’avenir sous la 
souveraineté de la couronne de France , 
et conséquemment soumis à la juridiction 
de «es officiers pour les faire maintenir! en 
bon état , et veiller à ce que la sûreté 
n’en soit pas troubléeV ( Art, 8. ) 

La république de Genève > conservant 
une justereconnoissarice des marques pu- 
bliques et particulières que le roi lui a 
’ données de sa bienveillance dans des 
circonstances essentielles à sa conserva- 
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tîon , promet et s’engage qu’elle ne per- 
mettra jamais que des troupes , telles 
qu’elles soient , et de telles puissances 
qu’elles soient avouées , puissent prendre 
passage sur les terres de Genève pour 
porter la guerre contre sa majesté et son 
royaume. ( Art. 9. ) Il est de l’intérêt 
de la France que Genève subsiste telle 
qu’elle est aujourd’hui ; c’est une place 
qui couvre un pays ouvert jusqu’à Lyon, 
et les prédécesseurs du roi l’ont toujours 
protégée avec zèle et affeéllon. Les Ge- 
ueyo'is n’ont point oublié que la média- 
tion de la France , de concert avec celle 
du canton de Berne , a calmé les troubles 
qui s’élevèrent parmi eux en 1734. 

Au moyen des arrangemens, stipulés - 
par le présent traité entre sa majesté et 
la république de Genève , les deux parties 
ne pourront rien prétendre ni demander 
à l’avenir de paft ni d’autre , sous quel- 
que titre ou prétexte que ce puisse être. 

( Art. 10. ) Par un article du traité signé 
par Sancy en 1589 , et dont j’ai déjà 
parlé , on avoit réglé les subsides que 
Henri IV paieroit à la république de Ge- 
nève pendant qu’elle feroit la guerre à la 
Savoie. L’état des finances de ce prince , 
ne lui ayant pas permis de remplir avec 
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exactitude ses engagemens , il passa unô 
obligation de quatre cent mille écus aux 
Genevois. Ils avoient encore cette pièce 
dans leurs archives en 1749 ; ils l’ont' re- 
mise à la France, et’ n’ont rien exigé des 
arrérages qui leur étoient* dus depuis le 
ministère du cardinal de Richelieu. 

>'La république ayant chargé scs com- 
missaires de supplier sa majesté de faire 
jouir les fonds possédés par les citoyens 
de Genève à Malagny , à Chalex et à 
Moens , qui n’ont été ci-devant assujettis 
à aucune imposition , des mêmes exemp- 
tions accordées aux fonds appellés de l’an- 
cien dénombrement. Sa majesté , pour 
donner à la république une nouvelle 
preuve de son affection , consent qu’il 
soit dressé par les commissaires qui se- 
ront nommés de sa part pour l’c xécution 
du présent traité , un état des fonds pos- 
sédés actuellement par les' citoyens de 
Genève à Malagny, à Chalex et à Moens , 
qui n’ont payé jusqu’à présent aucune im- 
position , et que ledit état soit inséré 
dans le cadastre des fonds de l’ancien dé- 
nombrement. Sa majesté promet de don- 
ner les ordres nécessaires pour que ces 
fonds jouissent des mêmes privilèges at- 
tachés aux biens de l’ancien dénombre- 
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ment , suivant les clauses et cçnditions 
stipulées pour lesdits lieux. ( Article sé- 
paré. ) On entend par fonds de l’ancien 
dénombrement , les terres qui étoient 
possédées par des Genevois dans le pays 
de Gex , quand Henri iV fut mis en 
possession de cette province. On en dressa 
un état ; et ce prince consentit qu’elles ne 
fussent assujetties à aucune charge, à au- 
cun impôt , tant qu’elles appartiendroient 
sans interruption à quelque citoyen de 
Genève. M, de Voltaire ayant acheté la 
terre de Ferney , qui étoit de l’ancien 
dénombrement , a obtenu des lettres pa-^ 
tentes qui en conservent les immunités 
pendant qu’il la possédera , et si elle passe 
immédiatement de ses mains dans celles 
d’un Genevois. 

.Maison de Savoie, Genève. 

Les dilTérens qui subsistoîeni depuis 
long- temps entre la Savoie et Genève, 
ayant donné lieu à diverses puissances 
amies, et particulièrement aux cantons 
de Zurich et de Berne , de marquer un 
désir sincère de les voir terminer par un 
arrangement déhnitit, on est convenu, 
pour faire cesser toutes les difficultés qui 
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naissent de la situation et de la nature 
des terres et fiefs possédés par la répu- 
blique de Genève dans les bailliages de 
Teinier et de Gaillard, que la banlieue 
de Genève du côté de Gaillard, déjà li- 
mitée par le ruisseau de la Seime dès son 
embouchure dans l’Arve jusqu’au pont de 
Chenes , continuera le long de ce même 
ruisseau , en le remontant depuis le pont 
de Chenes jusqu’au pont Bochet, d’où la 
limitation prendra ensuite par le chemin 
qui conduit à Miolans et de- là au lac, 
(Traité de Turin du 3 juin 1754 , art, 
1 & 2. ) Pour avoir une idée claire des 
limites , cessions et échanges énoncés dans 
les articles précédens et dans les suivans , 
il faudroit avoir sous les yeux le plan 
dressé en conséquence , ou du moins le 
verbal qui est joint au traité , et que je 
ne rapporte pas ici pour abréger. 

Les villages de Gy et de Sionnet , 
avec quelque territoire voisin , seront 
unis et incorporés au mandement de 
Jussy. Du côté de Ternier , le roi de 
Sardaigne cède à la république de Genève 
le terrein qui lui appartient à la rive 
gauche de la rivière d’Arve; de manière 
qu’on laisse du côté de Savoie toutes les 
UP^sons de I^arouge , par une ligne tirée 
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Idu bord de ladite rivière jusqu’au chemin' 
qui conduit de là au Crest des morts , 
lequel chemin servira ensuite de limite; 
et de là sera tirée une ligne droite jus- 
qu’au Rhône entre la Bâtie et Saint-? 
George. A la réserve du corps de garde 
existant au bout du pont d’Àrve , tout 
les bâtimens qui sont dans ce territoire , 
y compris celui des Vernets, seront dé- 
molis et rasés aux frais de la république 
dans le terme d’une année , sans qu’on 
puisse à l’avenir y rien bâtir de nouveau. 
La république retiendra encore les villages 
de Cartigny, la Petite- Grave , Epaisse et 
Passeiry , avec leurs territoires , depuis 
le grand chemin qui va de Genève à 
Chancy jusqu’au Rhône. ( Articles 3 , 

4 « 5- ). , , , 

Sa majesté cède à perpétuité à la ré- 
publique de Genève, tous les droits de 
‘souveraineté et autres qui peuvent lui 
appartenir sur les lieux énoncés dans les 
articles prècédens. Réciproquement la 
république cède au roi et à ses succes- 
seurs tous les droits qui peuvent lui 
appartenir, hors des limites et territoires 
susdits , tant dans lesdits bailliages que 
dans le duché de Savoie; sous la réserve 
toutefois de Chancy et Ayully, et diÿ 
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mandement de Jiissy, dut^iel sera encofd 
démeq;»bré , en faveur de sa majesté, le 
territoire des Etoles et Grange - Veigi , 
jusqu’au nant de Tuernant,qui sera dé- 
sormais le confin dudit mandement du 
côté de Chablais. ( Articles 6_et 7. ) 

' Dans les cessions portées par l’article 
précédent, sont compris tous les droits 
dont la république jouit à quelque titre 
que ce puisse être , hors des territoires 
qu’elle acquiert ou conserve par le pré- 
sent traité; et entre autres ceux de ju- 
tidiction, fiefe, dixmes'et autres revenus 
quelconque?; sans préjudice cependant dé 
la validité des actes passés par la répu- 
blique au sujet des terres et droits qu’elle 
cède par le présent traité, et des jugemens 
rendus en justice. ( Article 8. ) 

Les chemins , sentiers , ruisseaux ou 
ponts , qui , par le présent réglement , 
pourroient être regardés comme limi- 
trophes , appartiendront en toute souve- 
raineté à sa majesté. ( Article 9. ) 
Tous les titres, terriers et documens 
concernant les choses respectivement cé- 
dées, seront remis de bonne foi le plutôt 
que faire se pourra , de même que ceux 
qui peuvent intéresser les sujets du roi* 
majesté fera remettre à la république| 
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lors de l’échange des ratifications du pré- 
sent traité, un acte portant cession des 
droits de fiefs, dixmes et autres revenus 
que l’ordre des Saints- Maurice et Lazare 
possède dans Genève et son territoire. 

( Articles 10 et ii. Acte de cession du 
roi de Sardaigne, comme grand-maître ^ 
de l’ordre des Saints- Maurice et Lazare, 
en date du iS juin 1754; entérinement 
de cet acte par le conseil de l’ordre , le 
même jour. ) 

Les habitans des lieux réciproquement 
cédés , pourront , pendant le terme de 
vingt- cinq ans, continuer, comme par le 
passé, le libre exercice de leur religion, 
et en faire les fonctions dans les églises 
ou temples voisins. Le temple de Bossey 
sera conservé avec ses dépendances pen- 
dant le même temps, pour la commodité 
et l’usage de ceux qui professent la reli- 
gion protestante sous Salève. Ces mêmes 
habitans auront pendant ce terme la liberté 
de se retirer sans obstacle ni paiement 
de finance , avec leurs effets et le prix 
de leurs biens , s’ils ont occasion d’en fiiire 
la vente; à défaut de quoi il leur sera 
loisible , après ledit terme , de les con- 
server , en les , faisant cultiver par dès 
personnes de la religion permise dans 
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l’état où ils seront situés. Le roi consent 
encore que ceux qui sont ou seront ci- 
toyens ou bourgeois de Genève ne puis-' 
sent , non plus que leurs serviteurs ou 
domestiques, être inquiétés- pour cause 
de religion pendant qu’ils séjourneront 
dans leurs maisons et biens situés en 
Savoie^ à la charge toutefois de ne pas 
dogmatiser, et de n’y pas faire leur habi- 
tation principale.. ( Art. net 13.) , 

Sa majesté cons nt que les citoyens et 
bourgeois de Genève demeurent , comme 
par le passé, exempts de toutes tailles^ 
contributions , levées de grains , impôts, 
rations , décimes , et de toutes autres 
charges tant ordinaires qu’extraordinaires, 
pour les biens appelés de l’ancien dé- 
.nombrement, de même que pour ceux 
qui leur appartiennent actuellement dans 
tous les lieux que Genève cède par ce 
traité, ou qui sont de la mouvance des' 
fiefs de Jussy, Peney, Saint - Victor et 
Chapitre; de tous lesquels biens il sera 
dressé un cadastre particulier après la 
vérification qtii en sera faite. (Article 14.) 
Nous consentons et déclarons que lesdits 
citoyens et bourgeois de Genève seront 
à l’avenir exempts du droit de la douane 
pour les provisions nécessaires leur 
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Entretien , pendant le séjour quUls feronû 
dans leurs maisons appelées de* Tancieiï 
dénombrement, de même- que pour la 
manutention et réparation desdites mai- 
sons , en consignant le tout- aux bureaux 
les plus voisins pour prévenir les abus., 
Nous déclarons en outre que ces maisons 
jouiront encore de l’exemption du loge- 
ment des gens de guerre; ( Declaratioa 
du roi de Sardaigne, du 15 juin 1754,’ 
jointe au traité. ) ' i- 

Il y aura liberté réciproque de com-J 
merce entre les' parties contractantes. Al 
l’égard du sel nécessaire pour le mande- 
ment de- Jussy et les villages qui appar-^ 
tiendront à Genève du côté de Ternier,* 
on pourra le faire passer; comme par le 
passé , sur le territoire de sa majesté ^ 
sans y commettre abus. Il sera de même 
loisible aux finances et gabelles de sa 
majesté, defeire passer ou entreposer leurs 
sels dans la ville de Genève et son ter- 
ritoire, sans payer aucun droit. (Art. 15.) 

Le roi accorde en outre, tant pour les 
officiers de Genève que pour le transport 
des prisonniers , passage par le chemin 
qui va dulpont Bochet à celui de Chou-; 
Icx, et de là à Jussy. ( Article 16. ) 

Au moyen des arrangemens portés 
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par çé tràiié, toutes autres prétentions 
de quelqué nature qu’elles puissent être , 
d<îmeureront éteintes et anéanties de part 
€t d’autre à perpétuité. ( Afiicle 1 7. ) 

Le traité dont je* vit ns de rapporter 
les articlesi est très- im portant puisqu’il 
termine définitivement les longues que- 
relles de la maison de Savoie et de la 
république de Genève. Il est vrai que 
depuis le traité de Saint- Julien , en 1603 , 
qui fit cesser les hostilités occasionnées 
par la fameuse affaire de l’escalade , la 
cour de Turin n’avoit fait aucune en- 
treprise sur la liberté des Genevois; mais 
elle regardoit toujours leur ville comme 
une portion de son ancien domaine , et 
laissoit plutôt dormir ses droits par la 
crainte de soulever la France et les Suisses, 
qu’elle n’y avoit renoncé. Il y a un terme 
aux divisions , aux querelles, aux pré- 
tentions des peuples; de nouvelles cir- 
constances amènent de nouveaux intérêts: 
le moment arrive enfin où l’amitié succède 
à la haine; et c’est alors que les traités 
conclus par la bonne foi peuvent être 
fidellement exécutés. 

- Au commencement de la fll^ociation 
du traité de Turin, le roi de ^rdaigne 
Offrit de donner une rei^onciation à ses. 
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droits, ou de traiter d’abord avec la ville 
de Genève, sans lui donner aucun titre 
relatif à sa liberté et à son indépendance, ^ 
et à la fin du traité de la qualifier de 
république; mais les Genevois ne vou- 
lurent ni accepter une renonciation à des 
droits qu’ils n’avoiei>t jamais reconnus , 
ni paroître tenir leur souveraineté d’uii 
traité. Les Provinces Unies se compor- 
tèrent différemment à Munster en traitant 
avec le roi d’Espagne; elles en exigèrent 
un acte formel et authentique de leur 
indépendance et de leur souveraineté , 
c’est qu’elles ne pouvoient se déguiser que 
Philippe II , dont elles avoient secoué le 
joug, n’eût été leur légitime souverain; 
et que si la cour de Madrid, revenant 
un jour sur ses pas , leur opposoit les 
anciens titres de leur soumission , elles 
Youloient pouvoir y répondre par un 
traité qui les annulloit. Quoi qu’il en soit 
des motifs qui déterminèrent les états- 
généraux, il est certain qu’un prince qui 
traite avec une ville ou une province de 
sa domination, comme avec une puis- 
sance libre , reconnoît sa souveraineté ; 
cette action équivaut à la renonciation 
la plus formelle et la mieux couchée dans 

les articles d’un traité. 

» . 
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Je rapporterai ici un > fait trop hono^ 
rable .iix Genevois pour le passer sous 
silence. Pcir la forme de leur constitution, 
un conseil composé de soixante personnes 
est chargé de discuter les affaires étran- 
gères; et quoique ce nombreux conseil 
s’assemblât presque tous les jours pendant 
huit mois que dura la négociation , le 
secret fut gardé inviolablement. Quoique 
les terres, qui, en vertu des échanges, 
appartiendrolent à la république, dussent 
doubler de valeur, il ne se fit, pendant 
tout ce temps, aucune acquisition qui pût 
faire soupçonner que quelqu’un des com- 
missaires de la république eût profilé 
des connoissances que luidonnoit la né- 
gociation. 

Fr’ance, Maisob d’Autriche; 

Les différens qui se sont élevés entre 
sa majesté très- chrétienne et sa majesté 
britannique, au sujet des limites de leurs 
possessions respectives en Amérique , 
paroissant de plus en plus menacer la 
tranquillité publique, sa majesté très-chré- 
tienne et sa majesté l’impératrice- reine de 
Hongrie et de Bohème , qui désirent éga- 
lement l’inaltérable durée de l’amitié et dq 
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la bonne intelligence qui subsiste heureu- 
sement entre elles , ont jugé à propos de 
prendre des mesures pour cet effet. 

Sa majesté rimpératrice- reine déclare 
et promet à cette fin , de la façon la plus 
solemnelle et la plus obligatoire que faire 
se peut , que non - seulement elle ne pren- 
dra, ni directement ni indirectement, au-J 
curie part aux susdits differens dont Tobjet 
ne la regarde pas , et sur lequel elle n’a 
aucun engagement ; mais qu’au contraire 
elle observera une parfaite et exacte neu- 
tralité pendant tout le ternes que pourra 
durer la guerre , occasionnée par le susdit 
differtnt entre la France et l’Angleterre. 

Sa majesté très- chrétienne, de son côté,' 
ne voulant envelopper aucune autre puis- 
sance dans sa querelle particulière avec 
l’Angleterre, déclare et promet récipro- 
quement, de la façon la plus solemnelle 
et la plus obligatoire que taire- se p>eut, 
qu’elle n’attaquera ni n’envahira point , ‘ 
sous quelque prétexte et par quelque rai- 
son que ce puisse être, les Pays Bas ou 
autres roya-.imes , états et provinces de la 
domination de sa majesté l’impératrice- 
reine, et qu’elle ne lui fera aucun tort- 
soit directement, soit indirectement, ni 
dans ses possessions , ni dans ses droits 3^ 
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ainsi que^ ic promet réciproquement sa 
majesté l’impératrice ,r.i ne à l’égard^es 
royaumes , états et provinces de sa ma- 
'^jesté très- chrétienne. ( Convention de 
neutralité entre la France et la cour de 
^Vienne , conclue à Versailles le mai 
1756. ) 

’ Les deux puissances contractantes , pour 
rendre plus solide et plus stable la bonne 
intelligence qui régne heureusement entre 
elles , ont défiré de resserrer de plus en 
plus et pour toujours les liens de la plus 
sincère amitié ^ et jugé à propos d’ajouter 
à l’arrangement de neutralité qu’on vient 
de lire , celui d’un traité d’amitié et d’u- 
nion purement défensif, qui ne tende au 
préjudice d’aucune autre puissance , et 
dans la seule vue d’assurer encore plus 
solidement la paix entre les royaumes et 
états de leur domination , et de contri- 
buer , autant qu’il peut dépendre d’elles , 
au maintien de la tranquillité générale. 
( Traité d’alliance entre la France et la 
cour de Vienne , signé à Versailles le 
mai 1736. Préambule, ) 

11 y aura une amitié et une union sin- 
cère et constante entre sa majesté très- 
chrétienne et sa. majesté l’impératrice- 
jeine de Hongrie et de Bohême, leurs 
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liéfitlers et successeurs, royaumes , états,’ 
provinces , pays , sujets et vassaux , sani 
aucune exception. Les hautes parties con*' 
tractantes apporteront en Conséquence la 
plus grande attention à maintenir entre 
elles et leurs états et sujets une aitiitié 
et correspondance réciproque , sans per- 
mettre que de part ni d’autre on com- 
mette aucune sorte d’hostilités pour quel- 
que cause ou sous quelque prétexte que 
ce puisse être. Elles éviteront tout ce qui 

E ourroit altérer à l’avenir l’uilion et la 
onne intelligence heureusement établies 
entre elles ^ et donneront au contraire 
tous leurs soins à procurer en toute occa- 
sion leur utilité , honneur et avantages 
mutuels. (Traité de Versailles, art. i.,) 
Le traité de Westphalie de 1648 , et ■ 
tous les traités de paix et d’amitié qui 
(depuis cette époque ont été conclus et 
subsistent entre les puissances contrac- 
tantes, et en particulier la convention ou 
acte de neutralité signée aujourd’hui , 

^ sont renouvelles et centirmés par le pré- 
sent traité dans la meilleure forme , et 
comme s’ils èroient insérés ici mot à mot. 

( Ibid. art. 2. ) 

Sa majesté l’impératrice- reine promet 
et s’engage de garantir et déiend^ tous» 
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les états, provinces et domaines actuelle- 
ment possédés par sa majesté très- chré- 
tienne en Europe , tant pour elle que pour ' 
ses successeurs et héritiers sans exception, 
contre les attaques de quelque puissance 
que ce soit et pour toujours; le cas de la 
présente guerre entre la France et l’An- 
gleterre néanmoins uniquement excepté, 
conformément à la convention ou acte de 
neutralité signée aujourd’hui. ( Ib. art. 5 . ) 

Sa majesté trèS-chrétienne s’engage en- 
, .vers sa majesté l’impératrice-reine , et ses 
successeurs et héritiers, selon l’ordre de la 
sanction pragmatique établie dans sa mai- 
son, à garantir et défendre contre les at- 
taques de quelque puissance que ce soit 
et pour toujours , tous les royaumes , 
états , provinces et domaines qu’elle pos- 
sède actuellement en Europe sans aucune 
exception. .( Ibid, art, 4. ) L’Angleterre 
/et les Proviuces-Unies par leurs traités 
d’alliance avec la cour de Vienne , ne 
lui ont point garanti la possession ou dé- 
fense de la Hongrie contre les armes de 
la Porte. 

Par une suite de cette garantie récipro- , 
que , les deux hautes parties contractantes 
travailleront toujours de concert aux me- 
fui'çs qui leur paroîtront’les plus propres 
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àu maintien delà paix , et, emploieront,’ 
dans le cas où les états de l’une ou ds\ 
l’autre d’entre dîes seroient menacés d’uno^ 
invasion , leurs bons offices les plus effi-». 
(Caces pour rempêcher. ( Ibid. art. 5..) ^ 
Mais comme les bons offices qu’elles sé' 
promettent pourroient ne point avoir 
reffet désiré, leurs majestés s’obligent 
dès- à- présent à se secourir mutuellement 
avec un .coips ,de ; vingt- quatre mille 
hommes , au cas que l’une ou l’autre d’en- 
tre elles vînt à être attaquée par qui que, ; 
Ce soit, et sous quelque prétexte que ce, 
puisse être. La guerre présente entre la- 
Prance et i’Àngleierre au sujet de l’A- 
mérique , est uniquement exceptée , ainsi ' 
qu’il a été déjà ,dit à l’article 3 du présent 
traité. ( Ibid. art. 6» ) 

Le secours sera' composé de dix-huit 
inille hommes d’infanterie efde six mille 
de cavalerie j et il se mettra en marche 
six semaines ou deux (mois au plus tard 
après la réquisition qui en sera faite par 
celle des deux parties contractantes qui 
se trouvera attaquée ’ou menacée d’unô 
. invasion dans ses possessions. Ce corps 
de troupes sera entretenu aux frais et 
- dépens de celle des îdeux parties con«* 
tractantes qui se trouvera dans le cas de 
'TomeXJr.', ;‘Ee 
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devoir le dénher ; et celle qui le recevÆ 
fournira audit corps de troupes des quar- 
tiers d’hiver. Mais il sera libre à la partie 
requérante de demander , au lieu du se- 
cours effectif en hommes, l’équivalent 
en argent > qui sera payé comptant par 
chaque mois , et qui sera' évalué pour la 
totalité ; et sans qu’on puisse de part ni 
d’autre rien exiger de 'plus sous -quelque 
prétexte que' ce soit ^ à raison de huit 
mille florins , argent d’empire, poüf cha- 
que mille hommes d’infanterie , et vingt- 
quatre mille florins pour chaque ■'mille 
liommes dé cavalerie. '( Jbid. arr.'y. ) 

, • Sa majesté très*chrétienhe-efsâ"majesté ' 
‘l’impératrice- reine se résefvènt d’inviter' 
de concert d’autres puissances à prendre 
«part à ce présent traité pufément défensif, 
j^ lbid. art. 8. ) Jusqu’à présent il ne pa- 
«•oît pas que qucltme^ puissahce.ait accédé 
à cette alliance. Pour prendre part à la 
dernière guerre , l’empire n’a allégué que " 
ses lois et ses constitutions violées par 
l’invasion de la Saxe et l’entrée des Prus- ' 
siens en Bohême. Pour commencer les 
hostilités dans la Poméranie brandebour- 
geoise , la Suède n’a point produit d’autre 
siitre que sa garantie de la paix de West- 
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'âlllatices avec la maison d’ Autriche, ^ua 
la cour de .pétersb^urg a fait une diver-* 
sion dans les états du roi de Prusse. 

Le traité de Versailles contient deux 
articles séparés : par le premier , les puis-i 
sances contractantes sont convenues qud 
l’ordre dans le^ iel les articles 3 et 4 dti 
traité ont été ou seront placés dans les 
difFérens exemplaires qui en seront faits ^ 
ne pourra tirer à aucune conséquence , 
ni préjudicier en rien à ralternative re- 
connue , établie et observée entre sa ma- 

1 *esté très-chrétienne et l’impératrice-reine^ 
l est dit dans le second article , que U 
langue françoise qui a été employée dan$ 
la rédaetion de l’acte de neutralité et du 
présent traité , ou qui pourra être em-i 
ployce dans les actes d’accession d’autred 
puissances audit traité , ne pourra poinf 
être citée à l’avenir comme un exemple 
qui puisse tirer à conséquence ni ported 
préjudice en aucune manière à quelqu’un^ 
des parties contractantes; et que l’on soi 
conformera à l’avenir à ce qui a étéobJ 
serve. et doit être observé à l’égard et d* 
la f>art des puissances qui sont en usag® 
et en possession de donner et de recevoii 
des exemplaires de semblables traités et 
actes en une autre langue que la françoife; 
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On a cru assez généralement en Eu- 
'«rope; que l’alliance' de la France avec la 
cour de Vienne n’étbit pas purement dé- 
fensive/ Les uns disoient que le traité de 
jVersailles contenoit plusieurs articles se- 
crets relatifs au projet qu’on supposoit 
4BUX nouveaux alliés de 'se porter dans 
le pays de Hanover et la Silène. Les 
autres prétendoient que les articles se- 
crets ne renfermoient que des promesses 
générales dé s’aider mutuellement de 
toutes ses forces , dans le cas que la 
guerre s’allumât en Allemagne. 'Ils ajou- 
aoient que l’alliance défensive du premier 
mai avoir été suivie d’une ligne offen- 
sive , après que le roi de Prusse se fut 
emparé de la Saxe. Les politiques sont 
liardis dans leurs conjonctures ; on diroit 
que le cabinet de tous les princes leur est 
ouvert. Selon eux , la France s’étoit en- 
gagée, par son second traité a garantir à 
Fimpératrice-reine la conquête et la pai- 
sible possession de la Silésie : on avoir 
promis à la maison de Saxe le duché de 
iJWagdebourg ; & la cour de Vienne -, en 
rentrant en possefîion des états que l’in- 
fant don Philippe possède en Italie , de- 
voir former à ce prince un nouvel éta,- 
l)lissement dans les Pays>Bas, 
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' Je ne m’arrêterai pas à faire des ré- 
flexions vagues sur des conjectures in- 
certaines , le temps fera connoîrre la vé- 
rité ou l’erreur de ces anecdotes ; elles 
sont curieuses et intéressantes pour un 
hiftorien , mais elles touchent- peu un 
publiciste. Qu’importe que le traité de 
'Versailles ait des articles secrets, puis- 
que n’ayant rapport qu’à une guerre par- 
ticulière , ils ont été annullés par la paix 
générale ? 

, E s P A G N E , P b R T U G A L; 

. J»» • ' 0 

• Le Portugal cède à l’Espagne la colonie 
du Sacrement ,, èn échange de quelques 
districts situés au nord '■ ouest du Para- 
guay, et dans le voisinage' du Brésil.' 

- Au nord de l’embouchure de Rio 
»> de la Plata, vis-à-vis Buenos- Ayres , 
» capitale des possessions espagnoles sur 
» la rive méridionale de ce fleuve, les 
V Portugais possédoieat la colonie du 
»i Sacrement, qui s’avançoit vers le nord, 
» dans l’espace de douze cents lieues. 

-» L’embouchure du fleuve qui sépare 
» la colonie Portugaise de celle do Bue- 
» nos- Ayres , est de quinze lieues ; in- 
p tervalle qui, par cette étendue môme, 
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j> n’étoit que plus propre à favoriser Id 
» commerce prohibe entre les habitans 
t> des deux rives, les Espagnols et. les 
)) Portugais. 

Çette contrebande , que l’Espagne 
J) avoit le plus grand intérêt d’empèchcr, 

}j étoit exercée paroles Portugais; mais 
j> le principal profit en revenoit aux, An- 
« glois, qui fournissoient les marchan- 
» dises , en échange desquelles les Por- 
n tugais enlevoient les piastres et les 
J» barres d’argent des Espagnols de Bue- 
n nos- Ay res. ^ ■ 

» Il paroissoit que les Espagnols né 
« pouvoient mieux se^ mettre à l’abri do 
î) cette contrebande , qu’en se faisant 
lï céder la colonie du Sacrement , parce 
j> 'que lorsqu’ils seroient maîtres des deux 
» rives du fleuve à son embouchure , ,on _ 
j> ne pourroit plusy exercer de commerce 
M sans leur permission, 

ï» Les Portugais proposèrent eux-mêmes 
n de faire cette cession , aux conditions 
i> que les Espagnols leur céderoient en 
» échange divers districts au nord-ouest 
' » du Paraguay dans le voisinage du Bre- 
îï sil; districts que la cour de Lisbonne 
»» représentoit comme des déserts arides 
U et de peu de conséquence. 
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' i> Mais ces districts étoient situés sui^ 
n trois grands fleuves , le Paraguay , Itf 
» Parana et l’üraguay , qui. se joignent^ 

91 et réunis , communiquent à BuenosTi 
i> .AyreSé Ainsi les Portugais, déjà maître^ 

J) du cours (du Parana et de l’Uraguay 
n dans la partie supérieure de. ces deux 
9 » rivières , le devenoient de la totalitâ 
9 > par - l’échange qu’ils demandoient , et 
ï> le devenoient meme d’une partie du 
V fleuve Paraguay ; ce qui leur procuroi® 
9> la facilité de faire la contrebande dans 
» les habitations espagnoles dispersées 14 
» long de ces fleuves , depuis Buenos- 
u Ayres même, jusques dans IcTucuman; 
JJ le .Chili , le Pérou , pays infiniment 
j9 . riches ; où il leur étoit aisé de pénétrer^ 
X en remontant les rivières que recoin 
JJ le fleuve Paraguay dans la partie qui 
X borne les districts qu’on leur cédoit.' 
» Ainsi le commerce prohibé que cet 
X échange favorisoit , devenoit pour lest 
X Espagnols bien plus difficile à empèJ 
X cher , que ne l’étoit celui qui se faisoiti 
X par la colonie du Sacrement ; car cett® 
X colonie ne faisoit la contrebande que le 
X long d’une rive peu étendue , qu’oni 
9> pouvoir garder avec peu de monde 4 
X au lieu que les points de contrat des 
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» deux peuples étant extrêmement mul- 
» tipliés par l’échange demandé , la con- 
» trebaride ne pouvoit être empêchée 
w dans tous les points, qu’en construisant 
9i quantité de forts , et répandant dans 
» une vaste étendue de terrain un très- 
aï grand nombre de troupës; Octoît pro- 
99 prement , par rapport à TEspagne , 

»> fermer une fenêtre pour garantir des 
voleurs , et ouvrir toutes les portes. 

» La négociation ne laissa pas de s’en- 
tamer à Madrid : on ne parlera point 
w ici des motifs qui la firent réussir; mars 
à peine fut- on instruit des articles dont . 
*> les deux cours étoient convenues, que 

■ 99 les personnes les plus éclairées se ré- 
»> crièrent contre les inconvénîens d’un 

traité semblable. Les jésuites sur- tout 
w ne cessèrent point de cabaler pour em- 
« pêcher le succès d’une négociation par 
*» laquelle l’Efpagne & le Portugal dispo- 
I) soient d’une assez grande étendue de 
»>■ pays défriché par les pères de la so- 

■ sï ciété , et dont ils se regardoient comme 
» les souverains. Les intrigues de ces re- 

» ligieux suspendirent l’échange des ra- > 
» tifrcatîons du traité , et durant deux 
•> ans on' crut l’affaire rompue. Elle n’é- 
» toit pas cependant abandojinée par ies 

/ 
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W ministres du Portugal. Ils agirent se- 
» crètemcnt, mais avec chaleur ; et mal* 
n gré les difficultés qu’on leur avoir op- 
» posées , ils réussirent enfin à consom- 
" I» mer leur ouvrage Les ratifications du / 
» traité furent échangées, et les ‘deux 
3> 'cours firent aussitôt partir des corn- 
M missaires chargés de tracer la nouvelle 
» démarcation des limites , et des trou- 
w pes pour les appuyer contre les obsr 
» racles qu’on prévoyoit devoir éprouver 
n dans le Paraguay , de la part des jé-^ 
n suites et de leurs prosélytes. « 

France, Savoie. 

* Les différens traités qui ont été con- 
clus entre la France et la cour de Turin , 
n’ayant pas fixé d’une manière assez pré- 
cise les limites des deux états , les rois 
de France et de Sardaigne ont vu avec 
iiné égale peine les querelles qui se sont 
élevées de temps en temps entre leurs 
sujets , et qui ont même quelquefois oc- 
casionné des voies de feit , aussi con- 
traires à l’intention de leurs ^ajestés , 
<ju’aux liens du sang et de l’amitié qui 
les unissent, et à la parfaite intelligence 
qu’elles désirent de maintenir et de per- 
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pétuer entre les peuples soumis à leuH 
domination Pour prévenir toutes dis- 
cussions pareilles , on a fixé d’une ma-; 
niére exacte et définitive les limites res- 
pectives des états des deux puissances j 
et en conséquence elles sont convenues 
que le Rhône formant* désormais par • le 
milieu de son plus grand cours une li- 
,mite naturelle et sans enclave entre la 
France et la Savoie , depuis la banlieue 
de Genève jusqu’au confluent du Guyer,’ 
la ville de Cheseri avec ses appartenan- 
ces , depuis le pont de Gresin jusqu’aux 
confins de la Franche Comté , sera in- 
corporée au royaume de France. Tout 
ce que cette couronne possède sur la rive 
gauche du même fleuve, consistant dans 
upe portion de la vallée de Seissel, avec 
■ Tes côtes et hameaux qui en dépendent , 
et dans les lieux et villages d’Aire-la- 
Ville , Pont-d’Arlond , Clianaz , la balme 
de Pierre Chàtel , avec leurs territoires , 
' sera réciproquement réuni à la Savoie. 
En conséquence de cet arrangement, le 
roi de France déroge à la clause du traité 
de Lyon de i6«i , qui laissoit à la France 
la propriété de tout le cours du Rhône, 
depuis la sortie de ce fleuve du territoire 
de Genève , jusqu’au confluent de Guyerj 
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( Traité de Turin , du 24 mars 1760 , 
art. I. ) 

Je suivrois ici , avec la plus grande 
exactitude , toutes les lignes , toutes les 
bornes , toutes les rivières qui séparent 
les terres de Savoie ou de Piémont de 
celles de France , que je ne serois cer- 
tainement pas entendu de mes lecteurs ; 
i\ faudroit leur mettre sous les yeux là 
carte même sur laquelle les commissaires 
des deux puissances ont travaillé. Heu- 
reusement ces objets sont trop peu im- 
portans pour faire naître des querelles 
qui puissent intéresser d’autres personnes 
que les habltaiis des frontières ; et ces 
Jiabitans n’ont pas besoin qu’o« les ins- 
truise des changemens qui sont survenits 
dans leur pbsition. Passant donc sous si- 
lence les huit articles suivans , je remar- 
querai seulement que les limites sont en 
général établies par le cours des rivières 
ou les sommités des montagnes ; et que 
les deux puissances sont convenues d’une 
demi-partition pour toutes les portions 
de fleuves , rivières , ruisseaux , îles , ' 
ponts , vallons , cols et sommités qui 
! restent ou deviennent limitrophes par le 
Règlement des limites. 

^a proyinte acquiert les terres de Gaï( 
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lieras, D os- Praires, avec le ^ juridictions 
qui en dépendent , Boyon , Ferres , Con- 
ségude , Aiglùm , etpordon du villagô 
de Rocasteron , et d'^autres territoires qui , 
jiour la régularité de la limitation , ont 
été renfermés dans la ligne convenue. Le 
comté de Nice acquiert de son côté , la ' 
ville et territoires de Guillaume, avec: 
les terres de Dalvis , ' Auvare , Saint- 
Léger , la Croix , Puget de Rostan , 
Québris , y compris la juridiction de 
Saume-Longe , Saint-Antonîn et la Penne, 
avec la portion de Saint- Pierre et des 
territoires voisins renfermés dans cette . 
limitation. Ces terres ainsi échangées pas- , 
seront à la province à laquelle «lies sont 
réciproquement unies , libres et exemptes 
des charges et dettes tant de l’état que de 
la province dont elles* sont démembrées* 

( Ibid. art. i o. ) 

Le château de Guillaume sera déman- 
telé. On en détruira les fortifications an- ’ 
ciennes et nouvelles , saris toucher aux 
ouvrages et bâtimens civils ; et on en re- 
tirera toutes les munitions de guerre et 
effets concernant l’artillerie et les forti- 
fications. ( Ibid, art.' ii. ) 

La navigation du Rhône ,, dans la par- 
île qui fera |a limité, des deux états , sera 
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entièrement libre aux sujets des deux 
puissances, sans qu’elles puissent exiger 
de part et d’autre aucun droit ou impôt 
pour la navigation ou pour lé passage 
de ce fleuve , de même que des autres 
rivières qui, par le présent réglement de 
limites, se trouveront mi-parties. (Ibid, 
art. 12.) 

‘ Pour ne point gêner la liberté de cette 
négociation , l’on ne fera de part et d’au- 
tre aucun ouvrage qui puisse y être con- 
traire ou embarrasser le tirage , lequel 
pourra se prendre , sans difficulté et sans 
affectation , sur la rive qui en sera plus 
commodément susceptible, suivant la dis* 
position du terrein et des eaux. ( Ibid, 
art. 13. ) 

Pour arrêter la contrebande que la'fa- 
pidité du Rhône pourroit feciiiter , il sera 
également libre aux deux souverains d’é- 
tablir une patache ou barque armée , sur 
laquelle des employés des fermes ou ga- 
belles respectives auront droit d’obliger 
les patrons qui navigueront sur ce fleuve, 
d’amener leurs bâtimens , et de les sou- 
mettre à la visite. ( Ibid. art. 14.) 

Les cessions et échanges portés par cé 
réglement de limites , comprendront , sans 
exception ni réserve , tous droits de sou-* 
lomt XIK ■ £ f 
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veraineté , régale et autres qui peuvent 
concerner les choses réciproquement cé- 
dées , sans préjudice toutefois des droits 
des communautés , des vassaux ou des 
particuliers , auxquels on n’eiitend don- 
ner atteinte. Pour établir et perpétuer 
entre les sujets respectifs Tunion que les 
deux cours ont particulièrement en vue , 
elles prendront les mesures les plus con- 
venables pour faire terminer de concert 
les contestations des communaux , pâtu- 
rages et autres qui existent entre eux, 
de même que celles qui pourroient s’é- 
lever à l’occasion de cet arrangement de 
limites. (Ibid, art. 15.) 

Les titres et documens qui peuvent re- 
garder ces mêmes cessions , seront remis 
de part et d’autre, de bonne foi , dans le 
terme de six mois ; et on en fera de même 
par rapport à ceux des pays échangés par 
les traités de Lyon de 1601 , d’Utrecht 
de 1713 , et autres précédens. { Ibid^ 
art. 16.) On a déjà vu dans 'ce même 
chapitre , que c’est par le traité de Lyon 
que Henri IV abandonna le marquisat de 
ialuces au duc de Savoie , en échange de 
Jéa Bresse , du Bugey, du Valromey et 
pays deGex. 

^’^baye de Çheseri, située dans la 
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vallée de ce nom , au ' moment qu’elle 
deviendra vacante , sera , à.la réquisition 
des deux rois , unie à perpétuité à la 
manse épiscopale del’cvêqLie de Genève^ 
avec tous les droits , revenus et juridic-' 
tions qui en dépendent', conformément 
à l’accord fait à ce sujet entre l’abbé et 
les religieux de cette abbaye en l’année 
H753. ( Ibid. art. 17. ) 

Les sujets des deux cours continueront 
à jouir, réciproquement et sans aucune 
difficulté, des biens et droits qui leur ap- 
partiennent dans les états de l’autre, avec 
liberté d’en extraire les fruits qui en pro- 
viennent , sans être assujettis au paiement 
d’aucun droit à .cet égard , mais seule- 
ment aux précautions nécessaires' pouf 
prévenir les abus , toutefois sans frais ni 
cngaries. ( Ibid. art. 18. ) 

Pour se prêter aux besoins du district 
de la Semine en Genevois et des com- 
munautés circonvoisines , sa majesté très- 
chrétienne consent qu’elles puissent ex- 
‘ traire du Biigey et Valromey , toutefois 
hors du cas de propre nécessité , jusqu’à 
la quantité de quinze mille sacs de bled 
par année , les deux faisant la charge de 
mulet , sans payer aucun droit de sonie 
«U autres. Cette extraction se fera de l<f 
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manière et avec les précautions qui se- 
ront concertées entre les intendans de 
Bourgogne et de Savoie , pour prévenir 
tout abus et inconvénient. ( Ibid, art, 
19. ) Il faut espérer que c’est pour la der- 
rière fois qu’on trouvera daas les traités 
de la France une pareille convention au 
sujet de l’exportation des grains. Cette 
matière de commerce des bleds a été 
approfondie , les yeux ne se fermeront 
pas à l’évidence. Dès qu’ou s’appercevra 
des biens que produira la liberté des grains 
dans l’intérieur du royaume ; il sera aisé 
de sentir tout l’avantage qui résulteroit 
de la libre exportation de cette denrée 
chez les étrangers. 

La noblesse des provinces de Bresse,' 
Bugey , Valromey et Gex, continuerai 
jouir , en tant qu’elle sera domiciliée sur 
les terres de France , de l’exemption de 
toutes tailles et autres impositions ordi- 
naires et extraordinaires , réelles , per- 
sonnelles ou mixtes , pour les biens qui 
lui appartiennent en propriété dans le 
duché de Savoie , et qu’elle possède en 
sursèance de la péréquation de 1738. La 
même exemption aura réciproquement 
Heu , aux mêmes termes et conditions , 
çn faveur de la noblesse de Savoie, pour 
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les biens qu’elle possède dès la même 
année , dans Icsdites provinces de Bresse, 
etcl La même réciprocité d’exemption 
aura aussi lieu , aux mêmes conditions , 
en faveur de la noblesse , pour les terres 
respectivement échangées par le présent 
traité , et pour les biens qu’elle possède 
en franchise à la daté de cet acte. A l’é- 
gard de la noblesse du Dauphiné et de 
Savoie , cette réciprocité d’exemption 
n’aura lieu qu’en faveur des eentilshom- 
mes qui feront preuve de noblesse et de 
possession successive dès lé commence- 
ment de l’année 1600, bien entendu que 
cette exemption: ne concerne que les im- 
pôts et tributs royaux , et nullement les 
charges locales. ( Ibid. art. 20. ) , 

‘ Pour cimenter toujours plus l’union 
et la correspondance intime que l’on dé- 
sire de perpétuer entre les sujets des deux 
cours , le droit d’aubaine et tous autres 
tpii pou rroient être contraires à la liberté 
des successions et des dispositions réci- 
proques , restent désormais supprimés et ' - 
abolis pour tous les états des deux puis- ’ 
sances , y compris les duchés de Lor-1 ^ 
raine et de Bat. ( Ibid. art. 2.1. ) N’au- 
roit- il pas été nécessaire de demander au 
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roi de Pologne , Stanislas I, un acte d’ac- 
cession à cet article ? 

Pour étendre la réciprocité qui doit 
former le nœud de cette'correspondance\ 
aux matières contractuelles et judiciaires, 
il est encore convenu , premièrement , 
que de la même manière que les hypo- 
thèques établies en France par actes pu- 
blics ou judiciaires , sont admises dans 
les tribunaux du roi de Sardaigne; l’on 
aura aussi pareil égard dans les tribunaux 
de France pour les hypothèques qui se- 
ront constituées à l’avenir par contrats 
publics, soit par des ordonnances ou ju- 

f emens dans les états du roi de Sardaigne. 

!n second lieu, que pour favoriser, l’exé- 
cution réciproque des décrets et jugemens, 
les cours suprêmes déféreront de part et 
d’autre, à la forme du droit, aux réqui- 
sitoires qui leur seront adressés à ces 
fins , même sous le nom desdites cours» 
Enfin que pour être admis en jugement, 
les sujets respectifs ne seront tenus de 
pàrt et d’autre , qu’aux mêmes cautions 
et formalités qui s’exigent de ceux du 
, propre ressort , suivant l’usage de chaque 
tribunal., ( Ibid. art. 22 ). 

Les commissaires chargés par les puis* 
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sances contractantes de jplanter les bornes 
qui seront jugées convenables pour fixer 
et constater la limitation convenue et 
pour l’exécution des articles stipulés, fe- 
ront tracer sur les plans du cours du 
Rhône et de Guyer, une ligne centrale 
de mi-panition par le milieu du plus grand 
cours de ces rivières , en divisant même 
les îles qui se trouveront sur cette di- 
rection ; et ils y ajouteront deux lignes 
latérales qui servent à déterminer l’aligne- 
ment des ouvrages défensifs qu’on pourra 
opposer de part et d’autre aux déborde, 
mens de ces rivières. Quant aux répa- 
rations qui existent actuellement , ces 
mêmes commissaires sont encore autorisés 
par le présent traité, à convenir des chan- 
gemens et redressemens à faire pour les 
réduire aux termes d’une juste défense. 
( Ibid, articles 23 et 24 ) 

Les habitans et 'sujets des districts et 
lieux réciproquement cédés sont dispensés 
par le présent traité , des serinens de fi- 
ciélité , foi et hommage qu’ils ont ci- 
devant prêtés à leurs' souverains respec- 
tifs , lesquels sermens demeureront nuis 
et rie nulle valeur. Le présent traité sera 
enregistré dans toutes les cours supé- 
'licuics des deux états , pour qu’ils âm 
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fassent observer le contenu dans ce qui 
peut les concerner. (Ibid, art, i6 et 27). 

France, Espagne, Naples, Parme. 


N’ayant pas eu entre les mains le traité 
d’amitié et d’union que les rois de France 
et d’Espagne ont conclu le 15 août 1761 , 
sous la dénomination de pacte de famille; 
je ti’en rapporterai ici que l’extrait donné 
par la gazette de France le a6 décembre 
1761. 

<t Le préambule expose les motifs et 
» l’objet qui ont déterminé les , deux 
« souverains à conclure ce traité. Ces 
i> motifs sont les liens du sang qui les 
n unissent , et les sentimens dont ils sont 
w animés Tun pour l’autre. L’objet est dé 
n rendre permanens et indissolubles les 
n devoirs qui sont une suite naturelle 
>> de la parenté et de l’amitié, et d’établir 
I» à jamais un monument solemnel de 
$} l’intérêt réciproque qui doit être la base 
I) des désirs des deux monarques et de 
n la prospérité de leurs familles royales. 

« Le traité du pacte de famille con- 
i> tient vingt- huit articles. 

» Par l’article premier, les deux rois 
•» sont convenus qu’ils regarderont à l’a- 
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n venir comme leur ennemie toute puis* 

V sance qui le deviendra de l’un ou de 
» l’autre des souverains contractans. 

» Leurs majestés , par l’article 2, se ga- 
» rantissent réciproquement tous leurs 
états dans quelque partie du monde 
>>' qu’ils soient situés; mais il est expres- 
î) sèment stipulé que cette garantie n’a 
U pour objet que les possessions respec- 
»' tives suivant l’état où elles se trouve- 
» ronr au premier moment ©ù les deux 
» couronnes seront en paix avec toutes 
n les autres puissances. 

» La même garantie est accordée dans 
» l’article 3 par les deux monarques air 
n roi des deux Siciles , et au sérénissimo 
» infant duc de Parme , sous la condition 
i> que ces deux princes garantiront aussi 

V les états de leurs majestés très-chré-| 
•9 tienne et catholique. 

w L’article 4 porte que* , quoique cetto 
» garantie inviolable et mutuelle doive 

V être soutenue de toute la puissance des 
» deux rois , leurs majestés ont jugé à2 
» propos de fixer les premiers secours à» 
w fournir de part et d’autre. 

»» Les articles 5 , 6 et 7 déterminent 
m la qualité et la quantité' de ces pre- 
v' micrs secours que la puissance requisQ 
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» s’engage à fournir à la puissance re- 
i> quérante. Ces secours consistent en 
« vaisseaux et frégates de guerre , et en 
i> troupes terre , tant d’infanterie que 
» de cavalerie. Le nombre en est dé- 
n terminé, ainsi que le lieu de l’empla- 
cernent et le ^emps de fournir lesdits 
» secours. 

j> Par l’article 8, les guerres que le 
j> roi très- chrétien auroit à soutenir en 
conséquence des engagemens des trai- 
j> tés de Westphalie, ou d’autres allian- 
» ces avec les princes et états d’Allemagne 
j> et du nord sont exceptées des cas où 
J) le roi catholique devra fournir des 

V secours à sa majesté très-chrétienne ; 
à moins que quelque puissance mari- 
time ne prenne part à ces guerres , 

V ou que la France ne soit attaquée par 
JJ terre dans son propre pays. 

I) Il a été convenu par l’article 9 , que 
» la puissance requérante pourra envoyer 
JJ un ou plusieurs commissaires pour s’as- 
jj surer que la puissance requise a ras- 
jj semblé dans le temps fixé les secours. 
JJ qui ont été stipulés. 

IJ Les articles 10 et ii portent que la 
JJ puissance requise ne pourra faire qu’une. 
JJ seule et unique représentation sur l’u^ 
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» sage des secours qu’elle fournira à la 
i> puissance requérante; ce qui cependant 
j> ne doit s’entendre que pour le cas 
M où une entreprise seroit d’une exécu-> 
j> tion immédiate, et non pour les cas 
ordinaires , où la puissance qui doit 
fournir le secours est seulement obligée 
» à le tenir prêt dans les endroits de sa 
3> domination qui seront indiqués par la 
, 3> puissance requérante. 

33 II a été stipulé par les articles 1 2 et 
33 13, que la demande du secours suffira 
33 pour constater d’une part le besoin de 
» le recevoir, et de l’autre l’obligation 
33 de le donner. Ainsi on ne pourra, sous 
33 aucun prétexte, en éluder la prestation ; 
33 et sans entrer dans aucune discussion , 
33 le nombre stipulé de vaisseaux et de 
43 troupes à fournir sera regardé , trois 
33 mois après la réquisition , comme ap- 
33 partenant en propriété à la puissance 
33 requérante, 

33 Par les articles 14 et 1 5 , on est con- 
33 venu que lesdifs vaisseaux et troupes 
33 seront à la charge de la puissance » 
33 qui ils seront envoyés ; et la puissance 
3*3 qui les aura fournis tiendra prêts d’autres 
^ vaisseaux pour remplacer ceux que la 
g guerre auroit ^it perdre , ainsi g^uç 
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» recrues et réparations nécessaires pour 
» les troupes de terre. 

ï> L’article 1 6 porte que les secours ci- 
•t dessus stipulés seront regardés comme 
n ce que l’un des deux monarques pourra 
jî faire de moins pour l’autre; mais com- 
» me leur intention est que la guerre, se 
» déclarant pour ou contre l’un des deux, 
3) doit devenir personnelle à l’autre, ils 
33 sont convenus que , dès qu’ils se trou- 
33 veront tous deux en guerre contre le 
n même ou les mêmes ennemis , leurs 
»> majestés la feront conjointement , en 
33 y employant toutes leurs forces; et 
33 qu’alors elles feront entre elles des 
33 conventions particulières, relatives aux 
33 circonstances , et détermineront leurs 
13 efforts respectifs et réciproques , ainsi 
13 que leurs plans et opérations politiques 
33 et militaires, lesquels seront exécutés 
33 d’un commun et parfait accord. 

33 Les articles 17 et 18 contiennene 
33 l’engagement formel et réciproque de 
33 n’écouter ni faire aucune proposition 
33 de paix avec les ennemis communs, 
33 que d'un consentement mutuel, et de 
>3 regarder , soit en guerre , soit en paix, 
13 comme ses intérêts propres ceux de la 
ù couionne alUée ; de comuenser les 

pertes 
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» pertes et les avantages respectifs ; et 
» d’agir comme si les deux monarchies 
» ne formoient qu’une seule et même 

V puissance. 

« Par les articles 1 9 et aô , le roi d’Es- 
» pagne stipule pour le roi des deux Si- 
o elles les engagemens du traité, et promet 
» de les faire ratifier par ce prince, bien 
w entendu que la proportion des secours 
•> à fournir par sa majesté sicilienne sera 
» déterminée suivant l’étendue de sa puis- 
sance. Les trois monarques s’engagent 
i> à soutenir en tout et toujours la di- 
» gnité et les droits de leur maison, et 
n de tous les princes issus du même sang. 

I» Il a été convenu par les articles 21 
i> et 22 , qu’aucune autre puissance que 
51 celles qui sont de l’auguste maison dé 

V Bourbon , ne pourra être invitée ni 
9 } admise à accéder au présent traité. 
i> Leurs états et sujets respectifs partici- 
9 f peront à la liaison et aux avantages 

9 f établis entre les souverains , et ne pour- * 
•» ront rien faire ou entreprendre de con- 
#> traire à leur parfaite correspondance. 

>j Par l’article 23 , lè droit d’aubaine 
9 } est aboli en faveur des sujets de leun 
f> majestés catholique et sicilienne, qui 
m jouiront en France des mêmes préro-; 
J'orne XlVt' P g 
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M gatives que les nationaux. Les Frart* 
« çois seront également traités en Es- 
»> pagne et dans les deux Siciles , comme 
IJ les sujets naturels de ces deux monar- 
» chies. Il a été dérogé à cet article par 
i> le traité de paix de Paris, (Voyez le 
« chapitre précédent. ) 

i> Par l’article 14 , les sujets des trois 
» souverains jouiront dans les états res- 
« pectifs en Europe , par rapport à la 
n navigation et au commerce , des mè- 
w mes privilèges et exemptions que les 
5 ) nationaux. Par leS articles de la paix 
9) de Paris , il a été également dérogé 
9) à cette convention. 

y* L’article 25 porte qu’on préviendra 
» les puissances avec lesquelles les trois 
97 souverains contractans auroient déjà 
»> fait ou feroient dans la suite des traités 
» de commerce , que le traitement des 
François en Espagne et dans les deux 
i> Siciles , des Espagnols en France et 
97 dans les deux Siciles , et des Siciliens 
a» en France et en Espagne , ne doit 
3 » point être cité ni servir d’exemple ; 
97 leurs majestés très-chrétienne , catho- 
3 » lique et sicilienne ne voulant faire par- 
99 ticiper aucune autre nation aux avan- 
tages de leurs sujets respectifs^ 4 <a p^i& 
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5 ) die Paris a pareillement annullé cet ar- 
V ticle. ( Xoyez le chapitre précédent. ) 
n II a été stipulé par l’article 26 , que 
i> les parties contractantes se confieront 
^ réciproquement leurs alliances et négo- 
» dations , sur tout lorsqu’elles auront 
ij quelque rapport à leurs intérêts corn- 
n muns ; et leurs majestés, dans toutes 
les cours de l’Europe , vivront dans 
ji l’intelligence la plus parfaite , et avec 
f> la plus entière confiance. 

î> L’article 17 ne renferme qu’une sti-r 
)> pulation sur le cérémonial que les mi- 
j> nistres de France et d’Espagne devront 
observer entre eux , par rapport à la 
préséance dans les cours étrangères où 
« ils résideront. 

J) L’article 28 contient la promesse de 
V ratifier le traité. Tel est en substance 
i> le traité dont il s’agit. On n’y a ajouté 
g ^weun article séparé ou secret, n 


Tin du^tomt qüator^ùmt» 
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